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du système, c 'est de bien se rendre compte de son obje t . Il 

s'agit de la Participation des ouvriers aux bénéfices. Le terme 

est très clair au point de vue de la langue courante, de même 

que du droit . Les bénéfices, c'est l'excédent qui résulte, après 

l'inventaire de chaque exercice, des recettes sur les dépenses, 

toutes charges comprises dans ces dernières, notamment celle des 

amortissements industriels. 

L'estimation prat ique de la quotité des bénéfices réalisés est, 

comme on le verra plus loin, dans beaucoup de cas très déli-

cate; mais la définition théorique des bénéfices ne laisse place 

à aucune contestation ; elle est bien telle que nous venons de 

la faire. 

Or, dans nombre de leurs écrits, les apôtres de la partici-

pation ont jeté beaucoup de confusion sur la mat iè re . Ils ont 

appelé du nom de participation aux bénéfices des procédés 

très divers de rémunérat ion qui viennent se superposer aux 

salaires ou s'y a jouter , afin d ' intéresser plus complètement 

l 'ouvrier à un travail efficace, mais qui sont tout à fait indé-

pendants des bénéfices industriels, au sens légal et au sens 

économique du mot . 

Ainsi toutes les ingénieuses combinaisons donc nous avons 

décrit certaines sous le nom de salaire progressif (voir plus 

haut, pages 225 à 227) et que l 'on appelle quelquefois, d 'un 

mot barbare, sursalaires, ont été classés parfois comme des 

applications du système de la participation aux bénéfices; c'est 

corrompre et confondre à la fois les mots et les idées ! Qu'un 

industriel majore le salaire à la tâche de chaque t isseuse de 

- francs pour une pièce supplémenta i re de toile, faite dans 

un délai déterminé, et de 3 francs pour une deuxième pièce 

supplémentaire, c'est un salaire progressif qui n 'a rien à voir 

avec la participation aux bénéfices. Si, au lieu d'être indivi-

duelle, la pr ime est collective, elle ne change pas de caractère. 

Que MM. Laroche-Joubert , par exemple, fabricants de papier, 

s'étant aperçus que la production de certains de leurs ateliers 

était très faible, à savoir de 20,000 à 25,000 ki logrammes 

par mois, aient promis d 'augmenter le montant du salaire de 
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chaque ouvrier d 'une pr ime de 1 f ranc par chaque millier de 

ki logrammes produi t au-delà de 23,000 et qu'ils aient obtenu 

ainsi que laproduc t ion passât de 20,000 ki logrammes à45,000 

ou de 25,000 à 50,000, cela n 'a rien de commun avec la parti-

cipation aux bénéfices ; c'est une organisation ingénieuse de 

salaire progressif qui peut, il est vrai, augmenter les béné-

fices, mais qui en est distincte, puisque la pr ime une fois pro-

mise constitue un droit absolu pour l 'ouvrier ou pour l'atelier, 

alors même que l 'exercice se solderait en perte. Il en est de 

mêmedans bien d 'autres cas cités p a r l e s apôtres de la partici-

pation. Presque toujours ils ont confondu le salaire progressif, soit 

industriel, soit collectif, avec la participation aux bénéfices. Les 

salaires progressifs ont été f r équemment en usage, d'une 

façon constante même dans certaines maisons, qui, non seu-

lement ne réalisaient aucun bénéfice, mais qui parfois ont 

fait faillite et englouti les épargnes de leurs ouvriers, par 

exemple la Société de Terre-Noire, dirigée par M. Euverte. 

De même , quelquefois on assimile à la participation aux 

bénéfices, et très à tort , les primes à l 'économie des matières 

premières. Rien n'est plus usuel que celles-ci aujourd'hui 

dans la grande industr ie . M. Laughlin, dans son édition de 

Stuart Mill, en a cité un cas remarquable , en ce qui concerne 

les chemins de fer belges. Par l ' introduction d 'une prime-

(bonus) de 3 1/2 pence (probablement 35 centimes) sur chaque 

hectolitre de coke économisé relat ivement à 95 kilogrammes 

à la lieue, on obtint des mécaniciens et des chauffeurs que 

la quanti té de coke consommée par lieue s 'abaissât de 95 kilo-

grammes à -481. La consommation fut ainsi diminuée de moitié. 

Ce système de pr ime à l 'économie des matières peut, sans doute, 

avoir pour effet, dans beaucoup de cas, d 'augmenter les béné-

fices de l ' industriel , mais cette pr ime n'est ni graduée sur ces 

bénéfices, ni dépendante de ces bénéfices, puisque une fois 

en vigueur elle est due, quels que soient les résultats de 

l 'exercice. 

1 Laughlin, édition de Stuart Mill, page 529. 
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Une autre confusion fréquente encore , c'est de classer 

parmi les cas de participation aux bénéfices la gradation des 

salaires d 'après les prix de vente, ou les p r imes j qu'accordent 

à leurs ouvriers certaines maisons en proportion des prix de 

vente réalisés par le produit . Dans le premier cas on a s imple-

ment une échelle de salaires ingénieusement dressée, ce 

que les Anglais appellent sliding scale, pour prévenir ou 

atténuer les différends entre ouvriers et patrons. Dans le 

second cas, la pr ime ajoutée au salaire est proportionnelle 

au prix de vente de l 'objet. C'est un procédé ingénieux là où i l 

est appl icable; il peut avoir également pour objet et pour effet 

d'aplanir les difficultés entre ouvriers et patrons et, ce qui 

n'est pas moins important , d ' intéresser l 'ouvrier à la qualité 

de la marchandise produite, qualité qui se manifeste surtout 

par le prix. Que ces pr imes n 'aient aucun rapport avec le 

bénéfice, cela résulte avec la dernière évidence de ce que, 

quand elles sont en cours, elles sont dues, quels que soient 

les résultats de l ' inventaire annuel. 

On a aussi assimilé à la participation aux bénéfices la pra-

tique, qui peut être sujet te à caution, de certains patrons, de 

recevoir les épargnes de leurs ouvriers et de leur en donner 

un intérêt fixe élevé, 5 à 6 p. 100 par exemple, ou bien encore 

de t ransformer les dépôts de leurs ouvriers en actions de 

l 'établissement. Ces procédés résultent souvent d 'un sentiment 

de générosité, parfois aussi du désir ou du besoin de se pro-

curer des fonds ; ce versement des épargnes du personnel 

ouvrier, soit sous la forme de créances, soit sous celle d'ac-

tions, dans l 'établissement où il travaille, peut avoir nombre 

d'inconvénients, beaucoup d 'entreprises industrielles f inis-

sant par sombrer et r isquant alors d 'engloutir les épargnes 

ouvrières. La chute retentissante de la société de Terre-Noire 

dans ces dernières années en est la prouve. En tout cas, quelque 

jugement que l'on porte su r ces prat iques, elles diffèrent con-

sidérablement de la participation aux bénéfices f . 

' Dans notre Question ouvrière au xix" siècle et dans nombre d'articles 

depuis lors, nous avons signalé et dissipé toutes ces fausses classifications. 

H. 33 
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On ne comprend pas que des confusions de ce genre aient 

pu se produire . La science doit les dissiper. Elles sont d 'au-

tant plus étonnantes que le terme français de bénéfices est très 

net , qu'il a un sens légal, commercial et même vulgaire, très 

précis . A ce point de vue, le mot Participation aux bénéfices est 

plus ne t que les termes anglais ou allemand : Industrial Par-

tnership ou Gewinnbetheiligung. La plupar t des auteurs ré-

cents ont essayé de se soustraire à ces fausses assimilations, 

M. Gilman n 'y est pas tou jours complètement pa rvenu ; 

M. Schloss y a pleinement réussi . Il distingue ingénieuse-

ment ce qu'il appelle le productsharing et le profitsharing, la 

participation au produit et la participation aux profits. 

On ne doit pas non plus comprendre parmi les cas de par-

ticipation aux bénéfices les établissements où les patrons 

promet tent et distr ibuent à leurs ouvriers des gratifications 

en fin d 'année , sans établir d'avance et d 'une façon notoire 

une relation déterminée de ces distributions avec les béné-

fices réalisés. 

La plupart des distributions que M. Gilman classe parmi 

les part icipat ions avec un indeterminate bonus1 rentrent dans 

ce cas et sont s implement des largesses, plus ou moins réelles 

et plus ou moins efficaces, d 'entrepreneurs vis-à-vis de leur 

personnel . 

On ne peut classer parmi les véritables cas de participation aux 

bénéfices que les arrangements par lesquels les patrons promet-

tent aux ouvriers, en plus de leurs salaires, un quantum déter-

miné d'avance et connu des bénéfices qui seront constatés à la fin 

de l'exercice. Ce mot français de bénéfices correspond au profit 

des Anglais, au Reinertrag des Allemands. 

N O M B R E D'APPLICATIONS DE LA PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES. — 

Inauguré en 1842 par M. Leclaire, à Paris, objet presque immé-

diatement de l 'attention et des louanges des publicistes, d'une 

propagande très active dans la presse, à la t r ibune, dans les 

Nous avons no tammen t contribué, croyons-nous, à faire distinguer de 
la Participation les cas si nombreux de salaires progressifs. 

« Gilman, Profit Sharing, pages 388 et 389. 



l a p a r t i c i p a t i o n a l ' x b é n é f i c e s 5 1 5 

chaires, dans les discours et rappor ts officiels, le système de 

la participation aux bénéfices n 'a eu jusqu ' à ce jour que des 

applications limitées. M. Bôlimert , dans son ouvrage Die 

Gewinnbetheiligung (1878) n'en énumérai t que 120 cas ; encore 

peut-on dire que 38 tout au moins s 'appliquaient à une pseudo-

participation, c 'est-à-dire à de simples pr imes ou à des grati-

fications arbitraires. Dans son consciencieux ouvrage, publié 

en 1889, M. Gilman mentionne 135 cas d 'applications actuelles 

de la participation aux bénéfices sur le continent de l 'Europe, 

dans la Grande-Bretagne et aux États-Unis d 'Amér ique 1 . Il 

parait être très bien informé quant à la France et aux États-

Unis ; pour l 'Angleterre,il est au-dessous de la vérité, n ' indi-

quant que 9 cas de participation, tandis que M. Schloss, deux 

ans plus tard, en recense 59 On arriverait ainsi à 185. Il est 

hors de doute qu 'un certain nombre de cas, parmi les établis-

sements secondaires, ont dû être omis, malgré toute la publi-

cité que les expositions et les enquêtes donnent aux applica 

lions de ce système, qui a la faveur de l 'opinion publique, des 

publicistes et des gouvernements depuis près d 'un demi-

siècle. D'autre part , dans la nomenclature de M. Gilman, il 

y aurait un certain nombre de suppressions à faire, presque 

toutes les maisons qui ne promettent qu 'un indeterminate 

bonus et quelques-unes même qui distribuent un determinale 

bonus 3. Or celles-ci figurent dans le tableau de M. Gilman pour 

' Gilman, Profit Sharinr/. page 381. 
2 Schloss, op. cit., page 168 et même ouvrage, appendice I). 
3 Nous n 'en voulons pour exemple que la Société du Canal de Suez, 

classée par M. Gilman dans la nomencla ture des Sociétés à delerminate 
bonus. 11 est exact que les statuts de cette Société allouent 2 p. 100 
aux employés; mais, la Société n 'a jamais considéré que chaque employé 
eût un droit positif et individuel à une répart i t ion, à plus forte raison à 
une part fixe dans la répart i t ion de ce fonds. Elle l'a toujours regardé 
comme un fonds dont elle pouvait disposer arbi t ra i rement pour des gra-
tifications aux employés de son choix. Rien plus, il y a des raisons de 
croire que de très hauts fonctionnaires de la Compagnie ont reçu et 
reçoivent peut-ê t re encore sur ce fonds des allocations considérables-
En tous cas, nulle régie précise ne préside à cette distribution ; et tes 
ouvriers de la Compagnie ne paraissent pas y être compris. Aussi ne 
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un nombre de 40 maisons sur les 135 que l 'auteur a pu re-

censer . 

En mettant les choses au mieux, c'est tout au plus si, dans le 

monde entier, il se trouve 200 à 300 maisons industrielles et com-

merciales de quelque importance pratiquant la participation aux 

bénéfices, au sens strict du mot, cinquante ans après que ce ré-

gime a été méthodiquement introduit dans l'industrie aux applau-

dissements répétés d'une foule de penseurs et de publicistes. 

EXAMEN DE LA BASE SCIENTIFIQUE DU SYSTÈME DE LA PARTICI-

PATION AUX B É N É F I C E S . — Le très petit nombre des applications, 

après tant d 'années d'éloges, d 'études et de propagande, ne 

semble pas beaucoup prouver en faveur de l 'universalité de 

la vertu du principe lui -même. Il arrive, sans doute, parfois , 

que des méthodes excellentes sont lentes à se répandre ; mais 

en général , la cause en est qu'on les ignore ; on ne peut invoquer 

cette cause en ce qui concerne la participation aux bénéfices 

que les mille clairons de la r enommée ont célébrée à l 'envi 

depuis cinquante ans. 

La participation des ouvriers aux bénéfices a-t-elle une base 

réel lement scientifique? Est-elle conforme à la nature univer-

selle des choses? 

Si l 'on se reporte aux chapitres où nous avons traité des bé-

néfices industriels , de leur essence et de leurs causes, on voit 

que les bénéfices, en général, et sauf la part accidentelle de cer-

taines circonstances extérieures, proviennent du patron, de ses 

conceptions, de ses combinaisons, et nullement des ouvriers. Dans 

l 'art de combinaison du patron rentre le choix même de ses 

auxiliaires et de tout le personnel ; mais ce personnel , s u r t o u t 

peut-on pas r ega rde r la Compagnie du Canal de Suez c o m m e p ra t iquan t 
v r a i m e n t la par t ic ipa t ion aux bénéfices. 

Nous conna i s sons d ' au t res Sociétés indus t r ie l les où les s t a t u t s al louent 
un tan t pour cent des bénéfices au pe r sonne l , mais nous tenons de source 
cer ta ine que c 'est là un simple fonds de grat i f icat ion où le Conseil d 'ad-
min i s t ra t ion puise, p lus ou moins a r b i t r a i r e m e n t , pour des compléments 
ou supp lémen t s de t r a i t ements , é t rennes , cadeaux , etc. Il est tout à fait 
abusif de c o m p r e n d r e ces cas p a r m i les appl ica t ions de la Participation 
aux bénéfices dans le sens scientif ique du mot . 
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le personnel ouvrier, à moins que l'on n'enlève au capital la 

direction de l 'entreprise ou que les employés et ouvriers 

agissent en qualité de capitalistes, n ' intervient nul lement dans 

les conceptions, dans les combinaisons, dans la direction en 

un mot. Or, le quan tum des bénéfices, ou môme l 'existence 

des bénéfices, dépendent de ces derniers facteurs. Toujours 

sous la réserve du concours que peuvent apporter certaines 

circonstances accidentelles, ce sont les qualités du patron qui 

créent les bénéfices; de même que ce sont les défauts du 

patron, ou aussi parfois des circonstances du dehors, qui en-

gendrent les pertes. 

Nous renvoyons aux chapitres où nous traitons des bénéfices 

industriels et de leurs causes car cette matière a été f r équem-

ment très superficiellement observée; de là beaucoup d 'er-

reurs . 

Que l 'on considère deux entreprises voisines et similaires : 

celle de Terre-Noire, par exemple, qui est devenue si tr is-

tement célèbre il y a quelques années, et celle de F i rminy; les 

ouvriers de la première peuvent valoir les ouvriers de la se-

conde; il est vraisemblable qu'il n 'y a pas d'écart sensible 

entre eux ; or, la première de ces entreprises fait une faillite 

retentissante, absorbant j usqu'au fonds des pensions de retraite 

des ouvr iers ; la seconde est d 'une prospérité éblouissante. La 

cause en est surtout dans la différence de direction, dans la 

très grande habileté des chefs de Firminy, dans l ' inhabilité de 

ceux de Terre-Noire. 

Si l'analyse et l'expérience démontrent que les bénéfices indus-

triels et commerciaux, c'est-à-dire l'excédent net des recettes 

annuelles sur les dépenses annuelles, en comprenant dans ces 

dernières tous les amortissements, viennent uniquement de l'ha-

bileté du patron alors il est clair que le système de la partici-

1 Voir plus haut , pages 194 à 209. 
3 Nous ne méconnaissons nul lement que certaines circonstances ex té -

rieures, par exemple l 'abondance et la régularité des couches de minerais 
pour une entreprise de mines, ne puissent être une cause de bénéfices; mais 
on peut dire que ce cas même ne fait pas exception à la règle que nous 
venons d ' indiquer; car il témoigne de la justesse des conceptions et des 
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pation des ouvriers aux bénéfices manque de base scientifique, 

comme régime général. 

Ce qui prouve encore qu'il manque de base, c'est qu'il n'est 

susceptible que d 'une application restreinte, capricieuse et 

inégale ; en effet, un très grand nombre d 'entreprises ne réa-

lisent pas de bénéfices; beaucoup, au moins un quart , sinon 

davantage, subissent des pertes et sont parfois obligés de se 

t ransformer et de liquider d 'une façon ou d 'une autre . On parle 

généralement de la participation aux bénéfices, comme si les 

bénéfices existaient dans toutes les industries et comme s'ils avaient 

un rapport constant soit avec le nombre des ouvriers employés, 

soit tout au moins avec la somme des salaires, soit avec les 

efforts du personnel, ouvriers et employés réunis. Or, il rien est 

rien; les écarts les plus énormes existent et existeront toujours 

dans une même industrie entre les gains des différents établisse-

ments. Si l 'on pouvait d 'un commun accord introduire partout 

la participation aux bénéfices, un certain nombre d'ouvriers 

serait avantagé, parfois sensiblement ; beaucoup d'autres 

ouvriers seraient absolument f rust rés et ne recevraient rien. 

La situation des ouvriers d'un même métier deviendrait donc 

beaucoup plus inégale qu'elle n'est aujourd'hui, et ce surcroît 

d'inégalité tiendrait surtout à l'inégalité d'habileté du patron. 

La rémunération des ouvriers, ou du moins une partie de leur 

rémunération, au lieu de dépendre d'eux-mêmes, dépendrait du 

talent et de l'activité ou de l'incapacité et de l'inertie d'autrui. 

La base scientifique manque donc bien au regime de la par-

ticipation aux bénéfices. Pour lui en trouver une, on est obligé 

de recourir au postulat suivant : le stimulus de la participation 

porterait les ouvriers à créer, par leur surcroît de zèle, les profits 

additionnels qu'ils auraient à recevoir, ou même plus que ces pro-

fits additionnels, puisqu'une partie seulement de ces extra-profits 

prévisions du patron. En admet tant que le hasard eût plus de par t que la 
justesse des couceptions dans certains cas, le capital assumant la respon-
sabilité de toutes les chances défavorables doit avoir aussi le profit de toutes 
les circonstances favorables, sinon l'équilibre des motifs humains et des 
mobiles d'action serait rompu. 
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leur seraient distribués et que le patron retiendrait l'autre partie 

pour son compte. 

Dans certains cas, il en est ainsi, non certes dans tous. 

L'exemple de la maison Leclaire, souvent invoqué, est t rès 

séduisant ; il peut induire un certain nombre de maisons à 

l ' imiter dans des circonstances analogues, mais il n 'est pas 

probant pour tous les cas et pour toutes les situations. 

Quand M. Leclaire, entrepreneur de peinture en bât iments à 

Paris, introduisit , en 1842, après quelques tâ tonnements , la 

participation aux bénéfices dans sa maison, voici quelle était 

sa si tuation et quels furent ses ra isonnements . Il employait 

alors 300 ouvriers, dispersés dans les divers quart iers de la 

capitale ; ces ouvriers étaient payés à la journée ou à l 'heure, 

et toute surveillance sérieuse était impossible. M. Leclaire 

calcula que si chacun de ces hommes était amené à travailler 

avec plus de zèle et d'intelligence, à gaspiller moins la matière 

première, à moins user les ins t ruments , ses bénéfices pour-

raient s 'accroître de 75,000 francs par an. S'il leur distribuait 

la totalité de ces 75,000 francs, le patron se trouverait aussi 

bien qu 'auparavant ; s'il leur distribuait moins — et c'était 

justice, car son ingéniosité méri tai t d 'être récompensée — il 

aurait lui-même un excédant de profit. 

L'expérience prouva que l 'observation de M. Leclaire était 

exacte. Ces bénéfices additionnels, qu'il avait espérés, se réali-

sèrent quand il eut introduit la participation ; et tout en fai-

sant la par t de ses ouvriers, il eut la sienne dans ces extra-

profits. Quand il mouru t , en 1872, après avoir fait nombre 

d'actes de générosité, sa fortune montai t à 1,200,000 francs, 

ce qui était considérable pour un entrepreneur de peinture en 

bâtiments ; il avait l 'habitude de déclarer que s'il n'avait pas 

introduit chez lui le système de la participation, il n 'aurai t 

jamais obtenu un semblable résultat , même en étant peu 

scrupuleux 

Il faut l 'en croire, il convient d 'a jouter que l 'énorme et gra-

1 Gi lmann, Profit Sharing, page 90. 
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tuite réclame qui, depuis 1842, et sur tout sous l 'Empire depuis 

1852, fut faite autour de la maison Leclaire, la clientèle de 

beaucoup des administrat ions officielles, contribuèrent singu-

lièrement à développer les affaires et la prospérité de son entre-

prise. Leclaire et ses ouvriers eurent tous les bénéfices d'un inven-

teur auquel l'ensemble de l'opinion publique et des classes 

gouvernementales applaudissent et font une grande renommée1. 

Nous avons exposé plus haut la si tuation favorable de tout 

inventeur qui parvient à faire une profonde impression sur le 

public. 

Cette remarque n ' infirme pas le mérite de M. Leclaire et de 

ses associés. Elle est, toutefois, indispensable pour se rendre 

compte de l ' importance et des causes de son succès. Il eût 

réussi , sans doute, même sans toute cette réclame de la 

presse et ces commandes des administrations, mais dans 

des proportions moindres. Ses confrères de l ' industrie de la 

peinture en bât iments qui l ' imitèrent, venant après lui et ne 

disposant pas des t rompettes de la renommée, purent obtenir 

du régime de la participation de bons résultats, mais beaucoup 

plus modestes. 

La méthode de Leclaire parait bonne dans des circonstances 

analogues aux siennes, quand il s'agit d 'ouvriers dispersés, 

que l'on ne peut surveiller ni pour l 'emploi de leur temps, ni 

pour la perfection du travail, ni pour l 'économie des matières 

premières ou les soins des ins t ruments . 

L'est-elle également dans les autres cas ? Elle peut l'être 

suivant les circonstances. Mais très f r équemment d'autres 

procédés plus simples, qui ne font dépendre de l 'habileté du 

patron aucune parcelle de la rémunérat ion de l 'ouvrier, peu-

vent arriver plus sûrement au même résu l ta t ; à savoir : tous 

les ingénieux procédés que nous avons décrits sous le nom de 

salaires progressifs, pr imes au surcroit de production soit indi-

viduelle, soit collective, à l 'économie des matières premières, 

primes graduées d 'après le prix de vente des produits, etc. 

1 Voir notre Question ouvrière au xix° siècle, pages 196 à 207. 
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O P P O S I T I O N DES COOPÉRATEURS ANGLAIS A LA PARTICIPATION AUX 

BÉNÉFICES. — R A I S O N S QU'ILS ALLÈGUENT. — Une constatat ion 

curieuse qu 'a faite M. Schloss, c'est que les Sociétés coopéra-

tives anglaises, qui, ainsi qu'on le verra p lus loin, ont atteint 

un haut degré de prospéri té , sont presque toutes radicalement 

hostiles au système de la participation des ouvriers ou employés 

aux bénéfices, et qu'elles nient absolument l'exactitude de la 

formule que, grâce au stimulus de la participation, les ouvriers 

ou employés créent le surcroît de bénéfices qu'on leur attribue. 

« Un très grand nombre d 'ouvriers , écrit M. Schloss, regar-

« dent la méthode de la participation aux bénéfices avec une 

« profonde suspicion, même, dans certains cas, avec une ex-

« trême aversion 1. » La participation aux bénéfices leur appa-

raît comme ce gâteau qu'on jette a Cerbère pour l 'apaiser, 

ou comme ces pommes d'or qu'xVtalante s 'arrête à cueillir, ce 

qui lui fait perdre le prix de la course. Ces appréciations ne 

sont pas des objections, car elles pourraient venir de mauvais 

sentiments de la part des meneurs socialistes, et de la part des 

Trade Unions qui ne sont pas, non plus, favorables au système. 

L'opposition, au contraire, des coopérateurs anglais doit 

être prise en considération parce qu'elle parait reposer sur une 

observation sérieuse. La grande généralité des associations bri-

tanniques, soit de consommation, soit de production, repous-

sent le système de la participation aux bénéfices pour leurs 

employés, et ce n 'est pas par ignorance, c'est par une aversion 

réfléchie, qu'elles écartent cette méthode de rémunérat ion. 

L'écrivain anglais qui a le plus étudié, dans ces derniers temps 

et avec le plus de sympathie, le mouvement coopérat if , 

Miss Béatrix Potter, a été jusqu 'à formuler en ces termes cette 

répugnance qu'elle blâme d'ai l leurs : « The anti-profit Sliaring 

« British Coopérative Movement î, » le mouvement coopératif 

britannique contre la participation aux bénéfices. 

D'après le rapport du Bureau central coopératif , en 1889, on 

avait envoyé un quest ionnaire aux 798 sociétés faisant partie 

* Schloss, Methods of Industrial Rémunération, page 197. 
2 Beatrix Po t t e r , The Coopérative Movement, page 184. 
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de la Cooperative Union, pour leur demander si elles admet-

taient leurs ouvriers à une part quelconque dans les profits. 

199 sociétés répondirent , dont 61 seulement étaient des-

sociétés de production. Sur ces 61, il n'y en avait que 10 qui 

déclaraient prat iquer la part icipation; i l fu t reconnu que pour 

trois d 'entre elles il ne s 'agissait pas de la participation véri-

table, mais de pr imes diverses, ne dépendant pas des profits; 

trois autres ne donnaient pas de détails suffisants pour qu'on 

pût juger ; enfin, pour quatre seulement, il fut constaté que la 

participation des ouvriers aux bénéfices, dans le sens exact du 

mot , était en vigueur. M. Benjamin Jones, dans son adresse 

comme président du Congrès Coopératif de 1889, établit 

que plus de 90 p. 100 de la production coopérative fonc-

tionne en dehors de toute application de la participation des 

ouvriers aux bénéfices 

C'est une opposition méthodique que la plupar t des coopé-

ra teurs font à la participation. En ce qui concerne les sociétés 

de consommation que les Anglais appellent distributive societies, 

ils prétendent que les employés étant dans ces associations 

beaucoup moins nombreux que les consommateurs , l 'admis-

sion des premiers à la participation aux bénéfices c o n s t i t u e r a i t 

une taxe mise sur la major i té au profit de la minori té : a tax 

upon the employing majority in favour of the employed minority-

Quant aux sociétés de production, leurs délégués, assistant 

au Congrès de 1888, nient absolument que les sommes qu'on 

dis tr ibuerai t aux ouvriers seraient, sous ce régime, p r o d u i t e s 

par un surcroit de zèle et d'activité dans le travail et une amélio-

ration de qualité dans le produi t ; ces sommes ne p o u r r a i e n t 

être prélevées, disent-ils, qu 'aux dépens des dividendes ; car 

l 'ouvrier est s t imulé autant que possible par le travail à la 

tâche ( auquel on pourrai t joindre les pr imes individuelles et 

collectives); et q u a n t a la qualité, le contremaître ( f o r e m a n ) 

refuse impitoyablement tous les articles insuffisamment bien 

confectionnés. Ces arguments qui s 'appliquaient sur tout à une 

1 Schloss, op. cit., page 212. 
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manufacture coopérative de bottes (boot factory of the Whole-

sale at Leicester)1, ne sont peut-être pas topiques pour tous les 

cas. Mais l 'hostilité décidée de gens aussi pra t iquesque les coo-

pérateurs anglais est une objection à ce jwstulat que le système 

de la participation aux bénéfices produit des profits additionnels 

qui, déduction faite de la part accordée aux ouvriers, accroissent 

encore celle du patron. 

M O T I F S PARTICULIERS OUI, EN CERTAINS CAS, RECOMMANDENT LA 

PARTICIPATION. — La participation aux bénéfices peut être 

appliquée en vue d 'un autre résultat que le développement 

de l'activité matérielle de l 'ouvrier et l 'augmentation de profits 

qui en résulterai t pour le patron. Quelquefois la prospérité 

d'une maison dépend de secrets ou de méthodes qui rendent 

avantageuse la permanence du personnel d 'employés et d 'ou-

vriers ; dans ce cas la participation est souvent utile pour 

maintenir cette permanence. On y recourt aussi pour inspirer 

aux ouvriers d 'un établ issement un esprit en quelque sorte 

particulariste qui les détache des Trade Unions, des syndicats, 

et les rende moins accessible aux grèves ; et, sans qu 'on puisse 

en tirer des conséquences générales, il advient que, tant que 

la participation reste à l 'état d'exception dans l 'ensemble du 

régime industriel , on obtient parfois ce résultat . On cite à ce 

sujet l 'exemple des ouvriers de la maison Leclaire qui, en 1876, 

lors de la préparation de l 'Exposition de 1878, cont inuèrent à 

travailler, malgré une grève générale des peintres en bâti-

ments, et travaillèrent même, sans accroissement de salaires, 

quatorze heures par jour et deux nui ts par semaine pendant 

six semaines 2. Il faut remarquer , toutefois, que la maison 

Leclaire n 'est plus depuis longtemps une simple société où 

Ion prat ique la part icipation; qu'elle constitue, au regard 

d'une partie notable des ouvriers qu'elle emploie, une véri-

table sorte de société coopérative, sous certaines réserves, 

cependant. 

1 Schloss, op. cit., 224 à 226. 
s Gilman, Profit Sharing, page 103. Dans ce cas, si les faits cités dan» 

le texte sont tout à fait exacts, il y avait manifes tement du surmenage. 
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Un autre but peut être aussi poursuivi , quoique plus excep-

tionnel, par les auteurs de combinaisons de participation : 

M.Godin, dans la célèbre maison qui porte son nom et dont nous 

aurons à reparler , s 'en est préoccupé : il pensait que la par-

ticipation induirait les ouvriers à inventer de nouveaux instru-

ments , de nouvelles applications, de nouvelles méthodes. Il 

est possible qu'il en soit ainsi dans certaines circonstances 

favorables ; mais il y aurait témérité à soutenir que toujours 

on obtiendra ce résultat . 

La participation aux bénéfices apparaît comme une des in-

nombrables combinaisons heureuses qui peuvent venir se 

greffer sur le salaire dans un certain nombre de cas particu-

liers ; mais l 'on ne peut soutenir qu'elle soit susceptible d'une 

application, sinon universelle, du moins générale, ni qu'elle 

repose sur une base scientifique, c'est-à-dire qu'elle corres-

ponde à un ordre de phénomènes très étendu et t rès régulier. 

EXAMEN DES D I V E R S E S GRANDES CATÉGORIES D'APPLICATION DE LA 

PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES. — P R O B L È M E S NOMBREUX QUI S'Y 

RATTACHENT. —Nous ne nous attarderons pas à décrire les exem-

ples les plus célèbres de la participation aux bénéfices, comme 

ceux de la maison Leclaire, de la Compagnie des chemins de 

fer d'Orléans, de la maison de peinture en bâtiment Lenoir, 

de la maison de pianos Bord, des houillères Briggs, en Angle-

terre , de la maison de boîtes à musique Billon et Isaac, en 

Suisse, de l 'entreprise de carrosserie Brewster et Cie, à New-

York, etc. Ce sont, en quelque sorte, les modèles classiques, 

ceux qu'on vit apparaître de 4842 à 1870, et dont on trouve les 

noms dans tous les ouvrages de cette époque sur cette ma-

tière. Cependant, sur ces sept maisons célèbres, il y en a 

quatre, Briggs, Lenoir, Bord et Brewster, où la participation a 

disparu et une o ù l 'on peut dire qu'elle s'est c o m p l è t e m e n t 

t ransformée, au point de n'avoir plus le caractère précis d'une 

réparti t ion de bénéfices, la Compagnie des chemins de fer 

d'Orléans 

' O n t r o u v e r a u n e x p o s é t r è s d é t a i l l é d e t o u s c e s c a s d ' a p p l i c a t i o n des 

b é n é f i c e s d a n s l e Profit Sharing d e G i l m a n . I l s ' y e s t g l i s s é q u e l q u e s 
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Au lieu d 'examiner une à une, ce qui n 'aurait aucun carac-

tère scientifique, les 150 à 200 maisons où l 'on a constaté 

l'application de la participation, nous allons chercher à déta-

cher et à classer les différents traits qu'on y relève et à en 

tirer des conclusions générales. 

1° Détermination des bénéfices et point de départ de la par-

ticipation. Nous avons défini les bénéfices théor iquement : 

c'est l 'excédent définitif pour tout l 'ensemble de l 'exercice 

industriel (un an en France et six mois en général en Angle-

terre) des recettes sur les dépenses, en comprenant dans 

celles-ci tous les amort issements normaux. Nous laissons de 

côté pour le moment les difficultés qui peuvent se présenter 

pour la fixation de ces derniers. Il est rare que les maisons 

qui appliquent la participation s'en t iennent à la définition 

que nous venons de faire. Quelques-unes seulement le font, 

en très petit nombre, no tamment l 'entreprise de carrosserie 

Brewster de New-York, qui a distribué, pendant les courtes 

années où elle a prat iqué la participation, une quotité déter-

minée (10 p. 100) de ses bénéfices avant tout prélèvement , 

sauf bien entendu pour la dotation de l 'amort issement 

Cette maison ne faisait aucune « prélibation » pour l ' intérêt 

du capital, suivant le terme de Proudhon, ni pour le t ra i te-

ment des patrons (salaries or payment for the services of the 

firm as managers). 

La généralité des maisons qui ont introduit dans leur orga-

nisme la participation agissent aut rement . Elles commencent 

par déduire l ' intérêt du capital engagé, quelquefois aussi la 

dotation d'un fonds de réserve, parfois également les t rai te-

ments des patrons comme directeurs ; c'est seulement sur le 

reliquat que la participation s 'applique. 

erreurs qui n 'enlèvent pas le rare mérite de cet ensemble d ' informat ions 
exposées avec sobriété. 

1 Sur la participation dans la maison Brewster, voir Laughlin, édition 
'le Stuart Mill, page 530. Voir aussi Gilman, op. cit., pages 348 à 351 et 
passim. Le chef de la maison Brewster avait consulté, pour son plan de 
Participation, John Stuar t Mill, John Bright, Thomas Hughes et au t res 
autorités scientifiques, politiques ou li t téraires. 
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Cela n'est pas déraisonnable en soi ; l ' intérêt du capital 

devrai t être, toutefois, fixé à un taux très modéré, 4 à 5 p. 100. 

Or, presque tou jours , la participation ne s 'applique ou ne 

s 'appliquai t qu 'après la déduction d 'un intérêt beaucoup plus 

élevé : 8 p. 100 à la Compagnie des chemins de fer d'Orléans ; 

10 p. 100 dans la fabrique de pianos Bord; 10p . 100, plus tard 

m ê m e 13 1/2 p. 100 dans la houillère Briggs, en s'en tenant aux 

exemples les plus anciens ; parmi les nouveaux, 10 p. 100 

chez les f rè res Lister dans le New-Jersey. 

Dans ces conditions, la participation est restreinte aux bé-

néfices exceptionnels et doit perdre une grande partie de 

l'efficacité qu'on lui attribue. Aussi, dans beaucoup de ces 

maisons a-t-elle cessé. 

2° Quantum de répartition alloué aux ouvriers. Ce quantum 

varie énormément et d 'une façon qui parait très arbitraire. 

On comprend qu'il soit t rès différent d 'un genre de pro-

duction à un au t re ; mais dans la même catégorie d'industrie, 

11 offre les écarts les p lus sensibles. Pour ne considérer qu'un 

genre d'entreprise assez s imple , celle des assurances, on 

t rouve que la participation aux bénéfices accordée aux employés 

est de 3 p. 100 aux compagnies Y Aigle et le Soleil, de 4 p. 100 

à la compagnie La France, de 5 p. 100 aux Assurances géné-

rales, dirigées autrefois par M. de Courcy,de 7 p. 100 hVUnion 

Ces proportions ne semblent correspondre à aucune règle 

générale, à aucune observation d 'ensemble et rapproche sou-

vent ce régime de celui des simples gratifications. Si l'on se 

reporte à la nomenclature de M. Gilman (pages 382 à 387 de son 

ouvrage), on voit que, sur 96 cas de participation énumérés s , 

il y en a 15 où la quotité de la participation n 'est pas indi-

1 Fougerousse, Patrons et Ouvriers de Paris, 1880, page 183. M. Fouge-
rousse parle de 6 p. 100 pour les employés de XAigle et du Soleil; mais il 
nous parai t ressort i r de son texte que ce sont vra iment 3 p. 100; en tous 
•cas de grandes dissemblances subsistent dans le taux de la participation. 
D'après M. Gilman, l 'Union ne distribuait que 5 p. 100. 

* Nous laissons de côté la seconde catégorie de M. Gilman, comprenant 
les maisons, au nombre de 39, qui dis t r ibuent un indeterminate bonus, 
c'est-à-dire une par t indéterminée, parce que cette façon de procéder 
•constitue des gratifications et non une participation dans les bénéfices. 
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•quée, 14 cas ou il s'agit seulement de remises aux employés 

ou ouvr iers su r le montant des ventes ou des recettes, ou 

d ' intérêt sur leurs épargnes, modes qui ne rentrent pas dans 

la participation aux bénéfices proprement dite ', il reste 67 cas 

de participation bien consta tée ; dans l 'une des maisons, la 

quotité des bénéfices allouée aux ouvriers est seulement 

de 1 1 /2 p. 100, dans une autre elle est de 1 p. 100 des bénéfi-

ces bruts , dans 36 autres cas elle ne dépasse pas 10 p. 100 des 

bénéfices nets . Dans cinq cas elle va de 11 à 15 p. 100. 

Dans un cas, elle atteint 75 p. 100 ; il s 'agit là de la 

maison Leclaire qui est maintenant une véritable société 

•coopérative de production ; dans sept cas, la maison Godin 

(quincaillerie) qui est devenue également une véritable asso-

ciation coopérative, la maison Billon et Isaac à Genève (boites 

à musique) et la maison Schœtti, également en Suisse, fabri-

que d'allumettes et de bougies, une maison norvégienne, 

une danoise et deux américaines, elle est de 50 p. 1001 ; elle 

atteint 55 p. 100 dans l'Association coopérative de Décorateurs 

de Londres, qui constitue une exception parmi les associations 

coopératives d'Angleterre. Dans huit cas la quotité répartie est 

•déclarée égale à celle allouée au capital (equal dividend on 

labour and capital), ce qui ne veut pas toujours dire que la 

participation soit de 50 p. 100 pour les ouvriers, les mots equal 

dividend on labour and capital sont susceptibles, en effet, 

d ' interprétations diverses : ainsi, dans certaines maisons, la 

répartition se fait au prorata de la masse des salaires, d 'une 

part, et du capital engagé, de l 'autre pa r t ; si celui-ci, ce qui 

est f réquent , dépasse de beaucoup la masse des salaires 

•annuels, les ouvriers sont loin d'obtenir la moitié des bénéfices; 

dans un cas, la participation est de la moitié du dividende 

•du capital ; dans six cas, elle va de 20 à 33 p. 100 des béné-

f ices bruts . 

' En ce qui concerne la maison Godin, la ment ion de M. Gilman, à savoir 
50 p. 100 de dividende, n'est pas absolument exacte, la répart i t ion des béné-
fices est ou du moins était sous M. Godin des plus compliquées comme on 
le verra plus loin; mais une très grosse par t y est faite aux ouvriers . 
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De cet exposé, il résul te que la major i té des maisons ,40 sur 

74, pour lesquelles la quoti té de la participation a pu être 

constatée, s 'en t iennent à 15 p. 100 des bénéfices au maximum 

pour la quote-part des ouvriers. On n 'at teint une quotité beau-

coup plus élevée, par exemple 40 à 50 p. 100, que dans de très 

rares établissements qui ou bien sont de véritables sociétés 

coopératives1 ou sont gérés d 'après des principes de nature 

extraéconomique, comme ceux qui se rat tachent à des senti-

ments d'exceptionnelle philanthropie. 

3° Conditions d'admission des ouvriers ou employés à la parti-

cipation. C'est là un point très important . Tous les ouvriers 

sans exception, quelle que soit la durée de leurs services dans 

la maison, sont-ils admis à la participation aux bénéfices, ou 

bien y a-t-il des clauses spéciales qui réservent cet avantage 

à un certain nombre ? Le premier cas est de beaucoup le plus 

rare, jusqu 'à présent du moins. Dans la maison Leclaire, qui 

a pris l 'initiative du système, l 'élite seulemeht des ouvriers, 

ceux qui composaient ce que l 'on appelle « le noyau » étaient 

pendant les 28 premières années, admis à la participation; 

c'était une faible minori té . De 1842 à 1847 le nombre des 

participants qui, d'ailleurs, est allé toujours en augmentant, 

a varié de 44 à 98, et il semble que la maison Leclaire o c c u p â t 

alors 300 ouvriers*. Depuis 1870, la participation est devenue 

générale dans cette ma i son ; e l le ' s 'appl ique même aux ou-

vriers occasionnels. On cite le cas d'un ouvrier qui ne fut 

employé durant toute l 'année, en 1881, que quatre heures et 

demie, dont le salaire montait à 3 fr . 40 centimes, au taux 

de 75 centimes l 'heure, et qui reçut dans les bénéfices une 

part de 70 centimes ou 14 p. 100. Mais la maison Leclaire, 

depuis 1870 surtout , est tout à fait exceptionnelle. Même la 

maison Godin, de Guise, est loin d 'admettre tous les ouvriers 

à la participation; ce régime y fu t introduit en 1877, et les 

1 Cette cons ta ta t ion n ' e s t pa s en cont rad ic t ion avec la r e m a r q u e faite 
p lus h a u t que les coopé ra t eu r s sont en généra l peu sympath iques à la 
par t ic ipat ion : il ne s 'agit ici, en effet, que d 'un très pet i t n o m b r e de cas. 

2 Gilman, op. cit., pages 73 et 79. 
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seuls ouvriers possesseurs d'actions de l 'établissement et 

ayant travaillé un an dans l 'usine, participent aux bénéfices; 

en 1887 le nombre total des participants de toutes catégories, 

y compris les employés, était de 793; or, on nous dit que 

M. Godin occupait, en 1883, plus de 1,400 ouvriers à Guise et 

près de 300 dans un établissement auxiliaire à Laecken en 

Belgique ce ne serait donc pas tout à fait la moitié des em-

ployés qui auraient joui de cet avantage. 

D'après les observations de M. Fougerousse sur les patrons 

et ouvriers de Paris, parmi les maisons parisiennes, pratiquant 

la participation aux bénéfices, la maison Bord exigeait, pour y 

être admis, qu 'on eût été employé pendant six mois , les maisons 

Gasté, Godchaux, Masson, Poussielgue, Roland-Gosselin, les 

Assurances générales, la Société du Touage de la Haute-Seine 

qu'on l'eût été pendant un an, les maisons Blancard et Veines 

exigeaient deux ans de services ; MM. Goffinon et Barbas et la 

maison Chaix, trois ans ; M. Paul Dupont, impr imeur , quatre 

ans ; M. Boucicault (avant la t ransformation récente des Ma-

gasins du Bon Marché) allait jusqu 'à cinq ans. Certains indus-

triels, MM. Godchaux, Fourdinois, Goffinon et Barbas subor-

donnaient à une condition de prévoyance l 'admission aux 

bénéfices ; il fallait que l 'ouvrier fût membre d 'une société de 

Secours mutuels et toujours en règle avec elle 2. 

Un caractère de patronage et de tutelle ressort de ces 

indications. Il est naturel que les seuls ouvriers ayant tra-

vaillé six mois ou un an dans l 'établissement jouissent de 

l 'avantage de participer aux bénéfices. Cette durée de service 

n'est pas excessive et ne crée aucun assujet t issement , aucune 

servitude à l 'ouvr ie r ; la régularité du travail , sinon l 'absolue 

permanence des engagements , en est favorisée. Mais quand la 

participation est subordonnée à une durée de service supé-

rieure à un an, elle perd de son influence et de sa portée au 

point de vue de l 'ensemble de la population ouvrière. Ce n 'est 

plus alors qu 'une minori té qui en profite. 

1 Gilnian, Profit Sharing, pages 173-74, 176-77. 
2 Fougerousse, Patrons et Ouvriers de Paris, pages 189-190. 

H. 34 
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Aussi le nombre des part icipants, il y a quelques années, 

n'était que de 205 sur 875 dans la maison Dupont, de 15 sur 65 

dans la maison Voiron, de 20 sur 60 dans la maison Lenoir 

4° Mode de la participation : Participation individuelle et 

participation collective ; participation immédiate et participation 

différée. Rien n'est plus varié que les modes auxquels on 

recourt pour t ransmettre à l 'ouvrier ou aux ouvriers la jouis-

sance de la participation. 

Deux systèmes d'abord sont en présence : celui de la répar-

tition collective et celui de la réparti t ion individuelle. Dans le 

premier , la part de l 'ensemble des ouvriers aux bénéfices est 

versée en bloc à quelque œuvre qui les concerne ou à laquelle 

ils peuvent s'affilier, une société de secours mutuels , par 

exemple, ou de prêts aux ouvriers ou une caisse de retraites. 

Il est assez f réquent que l 'on procède ainsi. 

Dans la répart i t ion individuelle, au contraire, qui parait 

s 'appliquer à la plupar t des cas, chacun des ayants-droits 

à la participation reçoit la somme qui lui revient ou du moins 

en est crédité nominativement. 

La participation est immédiate quand la répartition se fait 

à la fin de l 'exercice ou à peu de distance de sa clôture; elle 

est différée, au contraire, quand on accumule la part, soit de 

chaque ouvrier, soit de la totalité des ouvriers, pour ne la leur 

remet t re qu 'à une époque éloignée ou lors d'un événement 

qui peut beaucoup tarder . 

Ces différents modes peuvent d 'ail leurs s 'unir dans des 

combinaisons mixtes. Ainsi, dans nombre de maisons on 

divise le contingent des ouvriers en deux : une part qui est 

remise immédia tement et individuellement à chaque ouvrier; 

1 Voir notre Question Ouvrière au xixe siècle, page 202. D'après M. Gil-
man , ces chiffres se seraient peu modifiés; ou comptait! en 1883, dans la 
maison Dupont 481 part icipants sur plus de 1,500 ouvriers (page 143); 
l 'auteur américain confirme que dans la maison Lenoir, qui, depuis lors, 
a abandonné la part icipation, le nombre des part icipants de 1871 à 1883 
n'a pas dépassé 23, soit le tiers environ des ouvriers]; M. Gilman ne parle 
pas de la maison Voiron, sans doute parce que la part icipation n 'y existe 
plus. 
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une autre qui est mise en réserve en son nom ou qui est 

versée au compte de tous les ouvriers dans une des œuvres 

que nous avons nommées plus haut ou dans quelque entre-

prise analogue. La maison d ' imprimerie Chaix, à Paris, fait 

même trois parts dans la somme que la participation produit 

pour les ouvriers ; sur les 15 p. 100 qui leur sont alloués, le tiers 

est versé immédiatement à chacun ; le second tiers est inscrit 

à un livret individuel d 'épargne, qui n'est remis à l 'ouvrier que 

lorsqu'il quitte la maison ; le troisième tiers est déposé à la 

Caisse pour la vieillesse. 

Dans que lques cas, le part icipant n 'a pas la pleine propriété 

des sommes répart ies, même lorsqu'i l a accompli son temps : 

ainsi, aux Assurances générales, la participation consiste dans 

une pension de retraite ou dans un capital reversible à ses 

héritiers et qu'il ne peut aliéner. 

On ne peut considérer comme le régime pur et simple de la 

participation aux bénéfices que celui qui consiste dans la répar-

tition individuelle et immédiate. Toutes les autres combinaisons 

qui, d'ailleurs, s'inspirent de sentiments élevés, notamment celui 

de la prévoyance, ne sont que des applications du système de 

tutelle et de patronage. A la participation se mêle alors un senti-

ment de direction et de protection de la part du patron. 

5° Nature du droit de l'ouvrier. Il est très important de se 

rendre compte de la nature du droit qu 'on reconnaît aux 

ouvriers dans le système de la participation. Quand il s'agit 

de salaires, le droit de l 'ouvrier est clair et précis ; ce droit est 

absolu. Le patron ne peut, pour quelque motif que ce soit, 

refuser à l 'ouvrier le salaire convenu, sauf dans le cas de non 

fourni ture du travail ou de malfaçon. Encore dans ces derniers 

cas, il y a une juridict ion pour contrôler le bien fondé des 

dires du patron. Le droit de l 'ouvrier à la participation, une 

fois que celui-ci entre dans les catégories qui y sont admises, 

est-il aussi absolu que son droit au salaire? La pratique diffère 

beaucoup à ce su je t . D'après les études de M. Fougerousse, sur 

les Patrons et Ouvriers parisiens, huit maisons reconnaîtraient à 

l 'ouvrier ce droit absolu : les maisons Blancard, Bord, Chaix, 
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Deberny, Lenoir, Paul Dupont, la Nationale et la Compagnie 

d'Orléans. Le droit est absolu quand l 'ouvrier, même congédié, 

pour quelque motif que ce soit, ne perd pas son droit à la 

participation pour la période pendant laquelle il a servi. 

Dans les maisons parisiennes qui pratiquent la participation, 

« la règle commune, dit M. Fougerousse, est l 'éventualité du 

« droit ». La Compagnie des Assurances générales, qui a été non 

seulement l 'une des initiatrices de la participation, mais encore, 

par son directeur, M. de Courcy, l 'une des inspiratrices et 

presque des rédactrices des statuts de beaucoup de maisons 

paris iennes prat iquant ce régime, a tenu essentiellement à ce 

que le droit de l 'ouvrier ne fût qu'éventuel. « Les employés de 

« la Compagnie, est-il dit, ne peuvent prétendre à aucun droit 

« quelconque sur les sommes portées à leurs comptes indivi-

« duels, à moins d'avoir accompli les conditions déterminées 

« par le présent règlement. » Ces conditions sont 25 ans de 

service ou 65 ans d'âge. La Compagnie est toujours maîtresse 

de renvoyer l 'employé et, par conséquent, de le priver de la 

participation. « Le Conseil se réserve la faculté, est-il dit, 

« d 'apprécier la gravité des torts d 'un employé qu'il est amené 

« à congédier et, s'il y a lieu, d 'user d' indulgence, de lui 

« remettre , en le congédiant, une partie de la somme inscrite 

« à son compte, sans que le conseil soit tenu de donner aucun 

« motif de ces décisions. » Cette indulgence ne s'applique 

qu'à l 'employé révoqué ; quant au démissionnaire, il perd tous 

ses droits. 

D'après M. Fougerousse, auquel nous empruntons ces ren-

seignements ', ces clauses des statuts de la participation aux 

Assurances générales, se retrouvent , en esprit, sinon à la 

lettre, dans nombre d 'autres maisons, no tamment chez les 

Compagnies d 'assurances le Soleil, l'Aigle, l 'Urbaine et dans 

les établissements Boucicaut, Paul Dupont, Fourdinois, Touage 

de la Seine, Gasté. 

Les statuts de la maison Goffinon et Barbas contiennent des 

, < Fougerousse, op. cit., pages 190 à 192. 
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clauses singulières, que nous relatons pour bien dégager l 'es-

prit de la plupart de ces combinaisons : « Le volontaire d 'un 

« an aura sa place conservée et sera admis à la répartit ion, en 

« prenant pour base l 'année avant sa sortie pour le service 

« militaire, s'il justifie, à sa sortie, d 'un certificat de bonne 

« conduite et d 'un grade. S'il n'a obtenu que le certificat, il 

« n 'aura droit qu 'à la moitié de la répar t i t ion: celle placée à 

« la retraite. S'il a obtenu certificat et grade, il aura droit aux 

« deux parts . S'il n 'a obtenu ni l 'un ni l 'autre, il ne lui sera 

« rien accordé. Le soldat pour cinq ans joui ra des mêmes 

« avantages. La cinquième et dernière année de service lui 

« comptera pour sa part dans les bénéfices de la maison pen-

« dant ladite année, et son emploi lui sera réservé s'il justifie 

« d 'un certificat de bonne conduite et du grade de sergent. 

« Pour les aul res conditions, comme le volontaire d'un an » 

Ainsi le régime de la participation, assujetti dans nombre de 

cas à diverses conditions suspensives, est considéré par beaucoup 

de chefs de maisons comme une sorte de distribution de prix de 

bonne conduite ou de prix d'encouragement. 

Ces dispositions sont empreintes d'un esprit de haute mora-

lité et de bienveillant patronage ; on doit constater, toutefois, 

que c'est là beaucoup moins un régime contractuel qu'une insti-

tution patriarcale. 

go proportion des bénéfices répartis au montant des salaires. 

La participation des bénéfices est à la rémunération normale de 

l'ouvrier ce qu'un condiment, comme l'ail, le vinaigre, le poivre, 

est à la nourriture habituelle. 

La proportion des sommes réparties soit par tête de parti-

cipant, soit relat ivement aux salaires, est ex t rêmement va-

riable. Dans quelques rares maisons, dont l 'organisation repose 

actuellement, sinon anciennement, sur des bases principa-

lement phi lanthropiques, elle atteint des chiffres assez élevés, 

tout en restant considérablement au-dessous des salaires an-

nuels ; mais, en général , elle ne donne qu 'une proport ion très 

1 Fougerousse, ibid., page 192. 
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faible, quelquefois tout à fait insignifiante, soit par tête d 'ou-

vrier, soit relativement aux salaires. 

Dans la maison Leclaire, qui est maintenant une sorte de 

société coopérative, le nombre des participants, pour la pé-

riode 1870-1886, a varié d'un min imum de 710 en 1885 (année 

de langueur de l ' industrie du bâtiment) à un max imum de 

l ,125en 1881.Letotaldes sa la i ress ' es té levé jusqu 'à l ,069 ,000fr . 

en 1882 et il était de 869,000 francs en 1886,1a dernière année 

sur laquelle nous ayons des renseignements . Quant aux ré-

partit ions du chef de la participation, elles ont oscillé d'un mi-

n imum de 61,625 francs en 1870 à u n m a x i m n m de 240,000fr. 

en 1882, et elles ont été de 182,500 francs en 1886 ; la propor-

tion des répart i t ions aux salaires a varié de 12 p. 100 au mi-

n imum en 1871 et 1872 à 24 p. 100 en 1884 et elle était encore 

de 21 p. 100 en 18861 . C'est là un très beau résultat . Il ne faut 

pas oublier, toutefois, les causes particulières que nous avons 

décrites qui ont contribué à la prospérité de la maison Leclaire 

(Voir plus haut, page 519). 

Dans la maison Godin, autre établissement aujourd 'hui 

constitué sur une base philanthropique, on n 'admet pas tout 

à fait la moitié des ouvriers et employés à la participation, 

soit 793 en 1887 sur plus de 1,700. Suivant différentes condi-

tions, on les a classés en trois catégories hiérarchisées : les 

associés au nombre de 93, les sociétaires au nombre de 209 et 

les part icipants au nombre de 491. La quote-part des bénéfices 

à laquelle avaient droit ces ouvriers ou employés représen-

taient, par rapport aux salaires, 30 p. 100 pour les associés, 

23 p. 100 pour les sociétaires et 15 p. 100 pour les simples 

participants, ceux-ci étant de beaucoup les plus nombreux. 

Si l'on avait admis tous les ouvriers à la participation, la part 

moyenne de chacun serait descendue, autant qu 'on en peut 

juger , sensiblement au-dessous de 10 p. 100. La répartition 

ne se fait pas en espèces ; elle était employée à acheter aux 

ouvriers des actions de l 'é tabl issement 5 . 

1 Gilman, Profil-Sharing, page 95. 
2 Id., ibid., page 177. 

» 
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Voilà les exemples les plus bril lants de la participation ; en 

voici quelques autres de satisfaisants : la houillère Briggs, 

pendant les courtes années où la participation y fonctionna, 

distr ibua aux ouvriers 7 1 /2 p. 100 des salaires dans le premier 

exercice et 10 p. 100 dans le second. La maison de carrosserie 

Brewster, de New-York, où la participation fu t appliquée deux 

ans et demi, distribua 11,800 dollars, soit 60,000 francs en 

chiffres ronds, pour l 'année 1870; elle avait, nous di t :on, 

450 employés ou ouvriers 1 ; la quote-part de chacun était donc 

en moyenne de 133 f rancs 33 cent imes ; le rendement est en-

core bon, quoique, si l 'on tient compte des t rès hauts salaires 

américains, il ne doive pas représenter plus de 3 à 5 p. 100 des 

salaires au grand max imum. 

A côté de ces réparti t ions d 'une certaine importance, on 

trouve que, dans la plupart des maisons, elles sont très mi-

nimes. La maison d ' imprimerie Dupont a, par exemple, dis-

tribué 35 f rancs par tête à 205 privilégiés qui ne formaient 

qu 'une faible partie de l 'effectif, si bien que si tous les ou-

vriers eussent participé aux bénéfices, chacun eût reçu, au 

bout de l 'exercice, 8 francs environ. M. Bôhmert cite une 

maison où la réparti t ion fu t de 1,2 p. 100 des salaires en 1870, 

de 1 p. 100 en 1871, de 2,7 p. 100 en 1872. 

Dans le tableau dressé par M. Schloss de 46 maisons britan-

niques où est prat iqué le système de la participation aux bé-

néfices, onze maisons n 'ont pu faire aucune répartition, deux 

ont réparti moins de 1 p. 100 des sala i res ,deux autres 1 p. 100, 

une 1,8 p. 100, une « de 1,5 à 3 p. 100 », trois de 2 à 2,8 p. 100, 

quatre de 3,2 à 3,8 p. 100; c'est déjà plus de la moitié des 

maisons, soit 24 sur 46. Parmi les plus heureuses, quatre ont 

distribué en bénéfices 4 à 4,7 p. 100 des salaires, cinq de 5 à 

5,5 p. 100, une 6,2, une 6,5 p. 100, une 7,5, une 7 ,6 ; nous 

avons ment ionné ainsi plus des trois quarts des maisons, à 

savoir 37 sur 46; viennent ensuite deux maisons qui ont ré-

parti de 8 à 8,7 p. 100, une 9,2 p. 100 ; les trois suivantes 10, 

1 Bohmert, Gewinnbetheiligung, 1818, tome I e r , page 204. 
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10,6 et 10,8 p. 100 ; une 11,1 p. 100 et une plus de 12 p. 100, 

enfin dans une seule maison la réparti t ion a atteint 26 p. 100 

des salaires. 

Il importe de constater que cette dernière est indiquée 

comme une petite maison, small firm; elle n 'a pas donné com-

municat ion du nombre de ses employés ; presque toutes les 

maisons qui ont distribué plus de 5 p. 100 sont ou de petites 

maisons (small) ou de moyennes (médium) ; dans le tableau 

figurent six maisons employant plus de 200 ouvriers ; de ces six 

maisons, deux n 'ont rien distribué du tout, une a réparti 1 p. 100 

des salaires, une autre 1,8 p. 100, une 4 p. 100 et une o p. 100 

Les petites maisons, et nous entendons par là en ce moment 

les catégories d ' industries et de commerce qui emploient peu 

d 'ouvriers relat ivement à la valeur produite, ont bien plus de 

chances de pouvoir répart ir des bénéfices importants par tête 

d 'ouvrier. Les grandes maisons de produits communs, au 

contraire, font des bénéfices assez restreints par rapport au 

nombre souvent très considérable des ouvriers qu'elles em-

ploient. 

Cette constatation est impor tante ; car, en pratique, le déve-

loppement d 'une maison fait parfois que la quote-part de 

bénéfices par tête diminue chaque année. Ainsi en est-il de la 

compagnie du Chemin de fer d'Orléans, dont le réseau et le 

nombre des employés a, pour ainsi dire, décuplé depuis que 

la participation y a été introduite en 1846, tandis que ses 

bénéfices sont restés strictement les mêmes , le dividende 

étant toujours de 58 francs, de sorte que la répartition par tête 

baisserait chaque année si on la faisait individuellement ; 

aussi se contente-t-on de la verser en bloc à la Caisse des 

retraites. 

Le nombre de cas où la participation a été promise et où 

elle est ineffective, faute de bénéfices réal isés , augmente 

considérablement au fur et à mesure que le système s'étend, 

si peu d'applications qu'il ait encore. Ainsi, M. Schloss parle 

1 David Schloss, Methods of Industrial Remuneration, pages 171-179-
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de « celles des sociétés coopératives qui travaillent sur la 

« base de la participation aux bénéfices et qui ont complé-

« tement manqué de succès financier, un malheur qui est 

« échu à 75 p. 100 des sociétés de ce genre » 

On voit quelle est l ' e r reur de ceux qui s ' imaginent que la 

participation aux bénéfices pourrai t jamais remplacer le salaire, 

ou même qu'elle est réservée à y ajouter un supplément con-

sidérable. La participation est un appoint, généralement un 

très faible appoint. Il y a une dizaine d'années déjà, nous écri-

vions que la participation aux bénéfices est, par rapport aux 

salaires, ce qu'un condiment, l'ail par exemple ou le vinaigre ou 

le poivre, est à la nourriture ; ce n'est pas elle qui peut soutenir 

l'ouvrier; elle ne peut être qu'un stimulant, d'une efficacité 

variable et que tous les cas ne comportent pas. 

E F F E T S R É E L S OU POSSIBLES, ACTUELS OU F U T U R S , D E L À PARTICIPA-

TION AUX BÉNÉFICES SUR LE TAUX DES S A L A I R E S . — Un point capital 

à étudier, c'est celui de savoir si la participation aux béné-

fices, alors qu'elle apparaît comme certaine et d 'une sensible 

importance, n 'a pas ou n 'aurait pas à la longue pour effet 

de diminuer le salaire ou la rémunérat ion fixe de l 'ouvrier. 

Dans ce cas, la participation n'aurait d 'autre résultat que de 

séparer en deux les émoluments totaux de l 'ouvrier, une 

partie fixe, payable à des intervalles peu espacés et une autre 

partie variable, payable chaque année ; le nouveau système 

n'accroîtrait en r ien les émoluments de l 'ouvrier, ou ne les 

accroîtrait que de peu de chose, une rémunérat ion incertaine, 

quoique probable, n 'étant jamais escomptée pour une valeur 

aussi nette qu 'une rémunérat ion fixe. 

La question a beaucoup d' importance. Nous avons dit que 

l'économie politique est, en grande partie, la connaissance 

des mobiles qui influencent l 'homme dans la production et la 

répartition des produi ts . Or, il se fait dans l'esprit de l'homme 

une compensation générale des avantages de toute nature sur 

lesquels il peut compter. Souvent nous avons remarqué que les 

1 D a v i d S c h l o s s , Methods of Industrial Remuneration, p a g e s 177-179 . 
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hommes , comme les anciens militaires professionnels, qui, à 

une quaranta ine d 'années, obtiennent une pension de retraite, 

acceptent des places diverses, telles que celles d 'huissier ou de 

garçon de banque, de garde, de concierge, etc., moyennant un 

salaire moindre que celui qui est en usage parmi les hommes 

ne jouissant pas de cette pension de retraite prématurée . Un 

exemple plus f rappant encore de cette compensation générale 

des avantages divers formant la rémunération de l'ouvrier se 

t rouve dans ce qui se passe au sujet des pourboires, lorsqu'ils 

deviennent habituels dans une profession et qu'on peut en 

évaluer le chiffre. Les premières personnes qui donnent des 

pourboires le font avec l ' intention que ce soit un surcroit net 

de rémunéra t ion ,pour celui qui les reçoit. Peu à peu, le pour-

boire devenant habituel, le salaire fixe tend à baisser. Il arrive 

même, parfois, que le salaire tixe disparait tout à fait et que 

certaines professions soient recherchées uniquement pour les 

pourboires qu'elles procurent . Bien plus, la fin de cette sorte 

d 'évolution en ce qui concerne les pourboires, c'est que l'em-

ployé qui les reçoit arrive à les partager avec le patron. Ainsi, 

à Paris, dans les res taurants et cafés, voici quel était l'usage 

général , il y a quelques années, et nous croyons qu'il n 'a pas 

changé : chaque garçon devait verser dans un tronc les pour-

boires donnés par le consommateur ; à la fin de la journée, on 

vidait le tronc, on en comptait le contenu ; le patron en prenait 

la moitié et les garçons se partageaient le reste. Cette coutume 

n 'a pas encore d isparu; elle est, certes, en flagrante opposition 

avec l'idée ou le sent iment qui a suscité les pourboires a 

l 'origine ; mais "lie est conforme à la na ture des choses 

qui veut que l'on t ienne compte pour la rémunérat ion de l'ou-

vrier ou employé de tous les éléments divers qui y entrent. 

De même, dans les constantes disputes entre compagnies et 

cochers de fiacre, il appert que le salaire fixe est modeste, 

mais que les pourboires le grossissent considérablement ; et 

ce grossissement, qui résulte des pourboires , est i n v o q u e , 

non sans raison, pour maintenir le salaire fixe à des propor-

tions modiques . 
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Si la participation aux bénéfices se généralisait, n 'arr ive-

rait-il pas, dans les établissements florissants où elle donne-

rait une quote-part presque certaine et assez forte à l 'ouvrier, 

que le salaire fléchît d 'autant ou de presque autant"? On ne 

peut répondre à cette question que par une distinction : si la 

participation avait pour effet d'exciter le zèle de l 'ouvrier au 

point d 'accroître sensiblement la productivité de son travail, 

il serait possible que la participation fût un bénéfice suréro-

gatoire, n ' influant en rien sur le salaire. Mais si la participation 

était une sorte de don pour un travail qui ne serait ni plus éner-

gique, ni plus productif qu'auparavant, il n'y a pas de doute que 

les salaires baisseraient. Pour maintenir l'équilibre des salaires 

des ouvriers de même valeur et dans une même profession il 

devrait arriver, à la longue, une baisse des salaires fixes dans les 

établissements où il serait constant que la participation aux béné-

fices donne un appoint notable à l'ouvrier. 

Le cas s'est-il produit dé jà? La participation est encore si 

peu répandue qu'on ne pourrai t citer beaucoup d'exemples 

certains de cette réduction de la rémunérat ion fixe. Cepen-

dant, il parait s 'en rencontrer . Il y a deux classes de personnes 

qui recourent au système de la participation : la première et 

la plus nombreuse jusqu ' ic i , ce sont les phi lanthropes sin-

cères, du type de MM. Leclaire, Godin, etc.; ceux-là t iennent 

essentiellement à ce que le salaire fixe de leurs ouvriers ne 

diminue pas ; ils mettent une sorte de générosité, parfois 

d'ostentation, à conserver au boni distribué le caractère d 'une 

rémunérat ion surérogatoire. La seconde classe d ' industr iels 

pratiquant la participation est celle des gens avisés, qui cher-

chent à développer leur production et parfois à se faire une 

réclame ; ceux-là seraient plus enclins à faire miroiter aux 

yeux de leurs employés ou ouvriers le gain éventuel qui 

leur sera alloué, pour obtenir quelque rabais sur les salaires 

ou les t rai tements fixes. Si le régime de la participation doit 

se répandre, les industriels du second type y formeront cer-

tainement la major i té . 

M. David Schloss cite quelque cas où des rabais sur les 
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salaires ou les gages sont ainsi obtenus : « Quel salaire voulez-

« vous? dit-on à u n ouvrier qui se présente. — Je m'engagerai 

« pour 30 shellings par semaine .— Savez-vous que nous don-

« nons un bonus (répartition de bénéfices au travail ?» — Je ne 

« le .savais pas . De combien est-il ? — Généralement de 

« 40 p. 100 du salaire, 2 shellings par livre. — Soit, puisque 

« vous distribuez 2 shellings de plus par livre, je m'engagerai 

« pour 27 shellings par semaine 1 . » A la suite du tableau qu'il 

a produit des quote-parts de bénéfices distribuées aux ouvriers 

et employés dans diverses maisons anglaises, M. Schloss dit 

que dans un des cas, celui où la répartit ion atteignait 26p.100 

des salaires, ceux-ci étaient, en raison même de cette cir-

constance, inférieurs à ceux des maisons s imi la i res 5 . 

Il n 'est pas invraisemblable qu'il en deviendrait ainsi à la 

longue très f réquemment si la participation se généralisait. 

Il ne faut pas juger , en effet, des résultats d 'une institution 

quand elle deviendra, si elle en est susceptible, universelle, 

d 'après ses effets alors qu'elle n'est que tout à fait exception-

nelle. La nécessité économique et, d'ailleurs, la justice évidente de 

maintenir dans une même profession, pour les mêmes efforts et la 

même habileté, une rémunération totale à peu près égale, feraient 

que la répartition probable des bénéfices serait prise en compte 

d'avance et que le salaire fixe s'en trouverait dans une certaine 

mesure affecté3. Il faut, toutefois réserver le cas où cette répartition 

susciterait d'une façon vraiment sensible les efforts de l'ouvrier. 

Du CONTROLE DES BÉNÉFICES REVENANT AUX OUVRIERS ET DES 

CONSÉQUENCES QUI POURRAIENT RÉSULTER DE CE CONTROLE. — Ce 

1 David F. Schloss, Alethods of Industrial Rémunération, page 211, texte 
et note . 

» Id., ibid., page 179. 
3 L ' abandon du rég ime de la par t ic ipa t ion dans la célèbre houillère 

Briggs, lequel ava i t d o n n é d 'excel lents r é su l t a t s de 1865 à 1871, eut pour 
origine u n e « r éc l ama t ion des ouvr i e r s , en 1872, d ' ap rè s Gilman, pour 
l 'égalité des sa la i res avec ceux p ayé s d a n s les houi l lères envi ronnantes , 
quo iqu 'une pa r t de ce qu'ils a u r a i e n t gagné en salaires dût ê t re perdue 
en bénéfices, r La par t i c ipa t ion ne fu t a b a n d o n n é e qu 'en 1875, mais dès 
cet te r é c l a m a t i o n il y eut un sen t imen t de f r o i d e u r e n t r e les pa t rons et 
le pe rsonne l (Gilman, Profit Sharing, page 262). 
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n'est pas là l 'une des moindres dificultés du régime de la par-

ticipation. Toute personne qui a un droit à l 'égard d 'une autre 

doit pouvoir contrôler qu'on respecte intégralement ce droit. 

Un droit sans sanction n'existe pas en tant que droit ; quand 

le produit d 'une entreprise revient à plusieurs personnes dans 

des proportions convenues d'avance, chacune d'elles, si infime 

que soit cette part , doit pouvoir contrôler, par elle-même ou 

par mandataire, l ' importance totale du produit et constater 

qu'elle n 'est pas f rus t rée . 

Les partisans de la participation aux bénéfices ont souvent, 

surtout autrefois, émis la prétention que les ouvriers ne pour-

raient pas être admis à vérifier les livres ou à en faire faire 

en leur nom une vérification. Des industriels d'Alsace, 

MM. Steinheil et Dieterlen, ont formulé de la façon la plus 

naïve, la résistance des patrons au contrôle des ouvriers en 

pareil cas; ils s 'exprimaient ainsi : « Quand nous pourrons 

effectuer une réparti t ion, nous dirons simplement aux ou-

vriers : l 'année a été bonne, nous tenons à vous faire votre 

part; la voici ». Dans ce cas il ne peut s'agir que de gratifica-

tions arbitraires, non de participation aux bénéfices au sens 

strict et légal du mot. 

11 y a une demi-douzaine d'années, les principaux protago-

nistes de la participation assumaient , cependant, la formule 

de MM. Steinheil et Dieterlen, en allant jusqu 'à solliciter une 

loi qui édictât que, dans les applications du régime de la par-

ticipation aux bénéfices, le patron fut cru sur son affirmation 

en ce qui concerne les bénéfices réalisés. Singulière proposi-

tion ! Dans un temps où l'on a supprimé avec tant de raison la 

prépondérance donnée à la parole du patron sur celle de 

l'ouvrier dans les questions de salaires, on l 'aurait rétablie à 

la dérobée pour un cas spécial qui intéresse la rémunéra t ion 

de l 'ouvrier. Pour le maintien même de la bonne harmonie , 

que la participation est censée cimenter entre les ouvriers et 

le patron, il importe que l 'affirmation do celui-ci ne puisse pas 

être soupçonnée : c'est dire qu'il faut qu'elle soit contrôlée. 

En vain distinguera-t-on la -participation patriarcale et la 
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participation contractuelle ; les institutions patriarcales ne 

peuvent être qu 'une exception dans une société qui repose 

sur le droit positif; les insti tutions contractuelles seules peu-

vent occuper ,un champ étendu ; seules, elles répondent à notre 

idée du droit et de l 'égalité civile. 

Dans le Congrès international de la participation aux béné-

fices en 1889, il a fallu abandonner le terrain où les propaga-

teurs de la participation s 'étaient d'abord placés. On y a voté 

l 'ensemble de résolut ions que voici : « Le Congrès interna-

« tional est d'avis : 1° que le contrôle des comptes par un 

« arbitre-expert, n o m m é chaque année en assemblée générale 

« par les part icipants pour l 'année suivante, donne toute sécu-

« ri té aux participants comme au chef de la maison; 2° que la 

« participation ne peut être organisée que là où il y a une 

« comptabili té complète régul ièrement tenue; 3° que l'orga-

« nisation du travail dans la participation aux bénéfices cons-

« titue un élément d' instruction professionnelle et d'éducation 

« économique pour tout le personnel, qui est ainsi préparé à 

« devenir successeur du patron, soit sous la forme de com-

« mandite simple, soit comme association coopérative de pro-

« duct ion; que, si le participant est admis à avoir une part au 

« capital, il devient, par ce fait, un véritable associé, partici-

« pant aux pertes comme aux bénéfices, ce qui prépare d'au-

« tant mieux l 'avènement de la coopération proprement dite, 

« dans laquelle tout propriétaire d'actions est en même temps 

« ouvrier ou employé 1 ». 

Ce passage est topique ; il montre l 'évolution naturelle du 

système de la participation, d 'après ceux de ses partisans qui 

sont logiques. Nous avions prévu cette évolution il y a près 

d 'un quart de siècle dans nos articles sur ce sujet publiés par 

la Revue des Deux-Mondes et que nous avons réunis ensuite 

sous le titre de : La Question Ouvrière au XIX' siècle%. La parti-

1 Exposition de 1889. Congrès international de la Participation aux 
bénéfices, Compte rendu in extenso des séances, Paris , 1890, page 198. 

2 Voir nos articles sur ces matières dans la Revue des Deux-Mondes en 
1890, et notre Question Ouvrière au xis e siècle. 
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cipation, si elle dure d 'une façon prolongée et si elle se géné-

ralise, doit nécessai rement aboutir à une sorte de société ano-

nyme ou de société coopérative. Voici quelles sont les étapes 

de cette évolution. 

Le contrôle des comptes ne peut être refusé aux ouvriers ; 

ce contrôle implique des questions singulièrement délicates, 

telles que les prélèvement pour les amort issements , pour les 

réserves diverses, auxquelles il est équitable que tous les parti-

cipants contr ibuent , puisque tous en ret i reront ul tér ieurement 

avantage. Le procédé, indiqué plus haut , de faire nommer un 

arbitre-expert en assemblée générale est b o n : mais i l e s t a 

craindre qu'il ne puisse servir que dans une période de t ransi-

tion. D'abord, ce procédé n 'a pas du tout la vertu éducative 

dont il est parlé dans le paragraphe 3 des résolutions du Con-

grès de Pa r i s ; la masse des ouvriers s 'en référant un iquement 

à un arbitre-expert , le même par hypothèse que celui qu ' indi-

que le patron, et cet arbitre n 'appor tant , sans doute, que des 

conclusions générales, non détaillées ni appuyées par un 

exposé crit ique, on ne voit pas quelle vertu éducative peut 

avoir une méthode aussi enfantine. Ensuite, il peut arriver et 

i l arrivera f réquemment , sinon a u x premiers jours , du moins 

dans le cours des temps, que le p a t r o n et les ouvriers ne s'en-

tendent pas sur la personne de l 'arbitre-expert , il faudra donc 

en n o m m e r plusieurs. Ultér ieurement les ouvriers seront bien 

aises — et ils auront raison — de juger par eux-mêmes des 

causes des variations des bénéfices, sur tout quand la variation 

a lieu dans le sens de la baisse et que cette baisse n 'est pas 

générale à toute une industrie, qu'elle est propre à un éta-

blissement. Ils désireront donc un rapport détaiilé. 

En second lieu, si la baisse des bénéfices leur paraît anor-

male, qu'ils puissent l ' imputer à la maladresse, à la négli-

gence ou à l ' incompétence du patron, ils pourront à la longue 

se lasser et demander , non-seulement à contrôler par eux-

mêmes, mais à prendre une certaine part dans l 'administra-

tion. Actuellement, que le patron administre bien ou mal, ils 

n'ont rien à y voir, puisque leurs salaires sont garantis et ta r i -
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fés au p r ix -couran t sur le m a r c h é . Mais si une notable partie 

de leur r émunéra t ion dépend de la part icipat ion aux bénéfices, 

ils sont indui t s à s 'opposer aux actes i m p r u d e n t s ou inhabiles 

du pat ron. Qu'ils arr ivent à demande r un consei l de surveil-

lance, une par t m ê m e dans la gest ion, i l f audra i t ignorer la 

na tu re h u m a i n e pour s 'en é tonner . 

Aussi, la participation aux bénéfices s'accommode plus aux 

établissements par actions qu'aux entreprises purement indivi-

duelles. 

Si le régime tend à s'étendre, quand il aura perdu en quelque 

sorte de ses grâces enfantines, l'immixtion des ouvriers non seu-

lement dans le contrôle, mais même dans la gestion, parait une 

conséquence logique, surtout pour les établissements dont les 

profits viendraient à baisser. 

Quant à savoir si la t r ans fo rmat ion des entrepr ises indivi-

duel les en sociétés coopérat ives offrirait des garant ies à 

l 'essor industr ie l et const i tuera i t un progrès , on peut déjà 

s 'en r endre en part ie compte d ' après l 'é tude que nous avons 

faite de la fonct ion de l ' en t r ep reneur et des bénéfices du 

capital (voir pages 183 à 211) ; on en juge ra mieux après l'étude 

que nous consacre rons aux sociétés coopérat ives . 

SUCCÈS ET ÉCHECS DU RÉGIME DE LA P A R T I C I P A T I O N . — Nous avons 

cité de t rès g rands succès de ce genre de combinaison ; nous 

avons exposé p lus hau t le principal , celui de la maison 

Leclaire (voir page 519), les échecs ne laissent pas, toutefois, 

que d 'être n o m b r e u x . S'i ls se tenaient dans u n e proportion 

modérée avec le n o m b r e des appl icat ions , on n 'en pourrait 

r ien conclure ; les résu l ta t s de toute organisa t ion dépendent 

en grande part ie des h o m m e s et des c i rconstances ; aussi 

n u l l e n'est- dest inée à t o u j o u r s réuss i r . 

Les insuccès du rég ime de la par t ic ipat ion sont, toutefois, 

t rès n o m b r e u x et beaucoup proviennent de maisons où cette 

combina ison était déjà ancienne et para issa i t devoir être iné-

branlable . 

On a vu que M. Gilman, dans son in téressant ouvrage sur la 

Part icipat ion (Prof i t Sharing), cite 135 cas d 'applicat ion de ce 
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principe sur le continent européen, en Angleterre et aux Etats-

Unis ; l 'enquête de l ' au teur n'ayant pas recensé — loin de là 

— tous les cas du Royaume-Uni, on peut estimer que la pa r -

ticipation est actuel lement prat iquée dans 200 maisons de 

quelque importance, aussi bien d 'Amérique que d'Europe. 

D'autre part , M. Gilman donne une nomenclature des maisons 

qui, pendant un certain temps, ont appliqué le régime de la 

Participation et qui y ont renoncé, et il inscrit les causes 

données ou probables de cet abandon. Or, il recense 36 maisons 

de ce genre. Si l'on s 'en tenait aux chiffres qu'il a fournis, la 

proportion des échecs, actuellement constatés, serait de 36 à 

135 ; c'est-à-dire que sur 171 maisons ayant recouru à ce 

régime, 36 ou plus de 20 p. 100 auraient été amenées à le 

répudier. 

Parmi ces 36 maisons, qui n 'ont pas maintenu la participa-

tion, il s 'en trouve qui comptaient parmi les plus célèbres 

adhérentes à ce système ; les maisons Briggs, par exemple, 

Bord, Lenoir, Brewster (de New-York), Lister (de New-Jersey), 

la Compagnie d'Orléans aussi en France, qui, en réalité, ne 

pratique plus le système. 

Quelques-unes de ces maisons avaient appliqué la partici-

pation pendant 10, 20, 30 ans. Si l 'on recherche les causes de 

l 'abandon, telles que les signale M. Gilman, on trouve pour-

plusieurs ces ment ions de signification similaire : « Ouvriers 

« extravagants ; ouvriers indifférents ; ouvriers indifférents et 

« indisciplinés; manque d'intelligence, système rejeté par les 

« ouvriers; ou bien ouvriers in t rus i fs ; comptes embrouillés » ; 

dans beaucoup d 'autres cette autre raison : « petites répart i-

« tions, manque de soin ; aucun avantage appréciable ; aucune 

« amélioration dans le travail ou la permanence ; aucun ac-

« croissement de zèle ou de so in ; résul tats très mélancoli-

<< ques ; expérience avortée ; résul tats non satisfaisants ; 

« résultats négatifs, la cause de l 'échec pas même soupçon-

« née ; aucun avantage démontré ; aucun bénéfice percep-

« tible » ; ou bien encore : « les ouvriers ont demandé que la 

•« répartition fut remplacée par une augmentat ion de salaires; 

u. 35 



47-4 TRAITÉ THÉORIQUE ET PRATIQUE D'ÉCONOMIE POLITIQUE 

« socialisme, années mauvaises ; mauvaises a n n é e s ; socia-

« cialisme, ja lousies ; grand accroissement des salaires ; 

« conflit avec les Trade Unions ; grève partielle, pas d'amélio-

« ration ; grève de hui t heures en 1872 ; augmentat ion des 

« salaires ; difficultés avec l'Union des Manœuvres ; » enfin 

dans trois cas, la cause indiquée est la mor t ou la retraite du 

fondateur 

L'étude de quelques-uns de ces cas d 'abandon est instruc-

tive : bornons-nous à jeter un coup d'œil sur la renonciation au 

système de la participation dans quatre des maisons dont le 

nom est le p lus lié avec les débuts du système : la maison 

Briggs (houillère de Whitwood, en Ecosse), la maison de 

pianos Bord et la maison de peinture Lenoir, en France, enfin 

la maison Brevs te r , de New-York. Dans la première, ce régime 

fu t appliqué huit ans avec un incomparable éclat, dans la 

seconde vingt-deux ans, dans la troisième dix-sept ans, dans 

la quatr ième seulement deux ans, mais avec un succès appa-

rent qui semblait lui promet t re de longs jours . Ces quatre 

maisons sont classiques dans l 'histoire de la Participation : 

elles ont été célébrées par nombre d'écrivains connus, Stuart 

Mil!, Jevons, Laughlin et autres. 

« A tous les points de vue, dit M. Gilman, l 'expérience faite 

« par MM. Briggs avait été un succès pendant les années 1865-71. 

« Toute la période avait été signalée par une relative pros-

« péri té dans le monde des affaires. En conséquence, il n'y 

« avait eu aucune occasion de découvrir à quel degré le sys-

« tème de participation soutiendrait l 'épreuve des années diffi-

« ciles où il n 'y aurait aucun dividende à distribuer. » 

M. Gilman rejet te sur les actionnaires plutôt que sur les 

ouvriers la responsabili té de l 'abandon du système. Cependant, 

s'il avait été reconnu exact que « l'eflicacité du travail avait 

« été immensément augmentée », on ne voit pas pourquoi les 

actionnaires eussent renoncé à une organisation aussi parfaite. 

Les chefs, MM. Briggs, avaient tout intérêt à la main ten i r ; 

l G i l m a D , Profit Sharing, p a g e s 364 -306 . 
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pour prendre les paroles même de M. Gilman : « Des amis dis-

« tingués de la classe ouvrière saluèrent les comptes (de 

« l 'année 4868) avec la p lus profonde sympathie ; grâce à leur 

« publication, aux mémoires (papersj lus devant l 'Association 

« de la Science sociale et aux écrits des économistes des 

« écoles les plus diverses, la maison de MM. Henry Briggs fils 

« et Ci0 atteignit une renommée qu'il n 'y a pas d'exagération 

« à appeler universelle ( World-wide). Les réclames gratui tes 

« (gratuitous advertising) ainsi données aux mines de Whi t -

« wood peuvent avoir contribué dans une certaine mesure au 

« succès financier ininterrompu de cette entreprise dans les 

« années 1865-1872 Le nom de Briggs devint familier à des 

« milliers de lecteurs qui n 'avaient aucune relation d'affaires 

« avec la maison. Le sys tème nouveau fut expliqué et chaleu-

« reusement approuvé par John Stuart Mill dans ses Principes 

« d'Économie politique, par W.-T. Thornton, dans son ouvrage 

« sur le travail (On Labour), par Henry Fawcett, par Louis Blanc, 

« par George-Jacob Holyoake, le vétéran chartiste et coopé-

« rateur, par MM. Ludlow et Lloyd James , dans leur Histoire 

« des Classes ouvrières en Angleterre, par Thomas Hughes et 

« Frédéric Harrison. Ceux qui étudient les questions sociales 

« dans les autres contrées, comme le D r Engel, directeur du 

« Bureau royal de statistique de Prusse , et le comte de Paris, 

« dans son ouvrage sur les Trade Unions en Angleterre, se 

« montraient prêts également à accueillir le plan de participa-

« tion industriel (industrial partnership) comme une solution 

« des différends entre employeur et employés. Aussi long-

« temps que l 'expérience continue à Whitwood, elle fournit 

1 11. Gilman fait ici une r emarque que nous avions nous-mème d é v e -
loppée vingt ans auparavan t à propos de la maisou Leclaire, dans notre 
Question Ouvrière au xix° siècle. Les énormes réclames gra tui tes dont 
cette maison a bénéficié ne sont pas pour peu de chose dans son éblouis-
sant succès. Qu'on songe aux sommes colossales, plusieurs centaines de 
mille f r ancs par an, que dépensent eu annonces des maisons comme celle 
du chocolat Menier ou du Pear 's Soap. La maison Leclaire est l'objet 
d 'une incessante et colossale réclame, émanan t d 'hommes désintéressés 
et doués d 'autori té, dont les journaux reproduisent gra tu i tement les 
éloges. 
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« l 'exemple par excellence (the standard exemple) des relations 

« équitables entre maître et ouvriers, auquel tout écrivain 

« sur le travail se sentait obligé de prêter attention. De toutes 

« les descriptions du nouveau système publiées de 1866 à 1874, 

« la lecture du professeur W. Stanley Jevons surZes Participa-

te tions Industrielles était la plus compréhensive et la plus 

« topique. Les charbonnages de Whitwood me semblent, disait 

« le professeur Jevons, fournir toutes les conditions d'une 

« parfa i tement décisive expérience, the Whitwood collieries 

« seem to me to furnish all the requirements of a perfectly decisive 

« experiment » 

Cette « expérience décisive » échoua misérablement , en 

1875, après neuf années d'application; le système fut aban-

donné, non pas à la mor t des fondateurs , mais par MM. Briggs 

eux-mêmes, « qui s 'étaient gagné une renommée dans le monde 

entier comme les champions en théorie et en prat ique de la 

participation industrielle » 

Nous avons cru intéressant de citer tous ces longs extraits 

de M. Gilman; ils montrent combien les généralisations hâtives, 

même de la part d 'hommes très bien doués, comme Stuart 

Mill et Jevons, sont nuisibles. Si M. Gilman se fut reporté à 

l 'article que nous publiions dans la Revue des Deux-Mondes au 

commencement de 1870 sur la Participation aux bénéfices, et 

qui forme une des parties importantes de notre Question 

Ouvrière au XIXe siècle (1" édition 1872), il eût vu qu'en expo-

sant tout au long l 'expérience de MM. Briggs, nous nous mon-

trions moins confiant dans le succès définitif et nous indi-

quions dans l'édifice des lézardes qui en menaçaient la solidité. 

Il ne nous appartient pas ici d 'examiner si la faute principale 

fut aux actionnaires ou aux ouvriers, qui tantôt réclamèrent 

une augmentat ion de salaires, tantôt en repoussèrent une dimi-

nution. Il est probable que la responsabilité doit être partagée 

entre les deux parties. L'abandon, après neuf ans, du régime, 

reste, en tout cas, contre son efficacité, un argument grave. 

1 Gilman, Profit Sharing, pages 251-252. 
5 Id., ibid., page 265. 
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Bien m o i n s cé lèbre , cer tes , que l ' i m m e n s e m a i s o n Briggs 

qui occupai t 2,000 ouvr i e r s , es t la pet i te m a i s o n de pe in tu re 

en bâ t imen t e t de décora t ion Lenoi r , qui n ' en employa i t q u e 

40 à 50. Cependant , c 'es t là auss i un des types c lass iques de 

la pa r t i c ipa t ion qui y f lori t d ix-sept a n n é e s consécu t ives 

(1870-87). C'est sous l ' insp i ra t ion de Leclai re que ce r ég ime y 

avait été in t rodui t . Voici c o m m e n t l ' h i s to r ien de la pa r t i c ipa -

t ion racon te l ' abandon dont elle f u t l 'obje t dans cet a te l ier . De 

1871 à 1883, les ouvr ie r s pa r t i c ipan t s g a g n è r e n t en sa la i res 

de 28,849 f r a n c s à 48,940, et r e t i r è ren t , p o u r leur p a r t de 

bénéfices, de 2,419 f r a n c s à 13,723. L ' année 1884 fu t m a u v a i s e 

et i l n 'y eu t pas de r épa r t i t i on . On ne n o u s dit r ien des années 

su ivantes . Le 18 j u i n 1887 douze des v ingt pa r t i c ipan t s (ces 

dern iers f o rma ien t à peu p rès la moi t ié des ouvr i e r s employés ) , 

dans une lettre collective adressée à la maison, demandaient que 

la participation fut abandonnée et que leur salaire fût élevé de 

5 centimes par heure, avec des gratifications à la fin de Vannée au 

gré des patrons. MM. Lenoi r r e f u s è r e n t l ' a u g m e n t a t i o n de 

salaires e t s ignif ièrent que la par t ic ipa t ion sera i t a b a n d o n n é e 

à l ' expi ra t ion de l ' exerc ice , ce qui eu t l ieu en e f fe t 1 . 

La ma i son Bord, où le r ég ime fu t en v igueur pendan t 22 ans 

(1866-88), est auss i un des exemples c lass iques de la par t ic ipa-

tion. Cette impor t an t e ma i son de f a b r i q u e de p ianos , qu i e m -

ployait 320 à 350 ouvr i e r s et qui , en 1882, avait déjà fai t p lu s 

de 50,000 i n s t r u m e n t s , f u t l o n g t e m p s cons idérée c o m m e l ' un 

dos types les p l u s pa r fa i t s de cette o rganisa t ion . Les bénéfices 

to taux d i s t r ibués a u x ouvr ie r s va r i è ren t de 16,186 f r ancs en 

1866 à 130,123 en 1882 ; la re la t ion des bénéf ices d i s t r ibués aux 

salaires annue l s osci l la de 9,4 p. 100 en 1866 à 22 p. 100 en 

1875, la m o y e n n e é tant de 17 p. 100 ; la total i té des bénéf ices 

d is t r ibués j u s q u ' e n 1883 at te ignai t 1,289,415 f r ancs . M. Gi lman 

représen te M. Bord c o m m e une sor te de p h i l a n t h r o p e qui , 

dans les de rn i è r e s a n n é e s de sa vie n o t a m m e n t , au ra i t fini par 

a b a n d o n n e r p r e s q u e t o u s ses bénéfices à ses ouvr i e r s . « M. Bord 

1 Gilman, op. cit., pages 338 et 339. 
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é t a n t m o r t e n 1888, i l n ' e s t p a s é t o n n a n t q u e son s u c c e s s e u r 

ai t r e n o n c é à u n s y s t è m e q u i f a i sa i t a u x o u v r i e r s u n e p a r t 

l é o n i n e , onesided system1. » Il n ' e s t p a s c e r t a i n q u e ce so i t là 

l a c a u s e de l ' a b a n d o n . Les o u v r i e r s de l a m a i s o n se m i r e n t en 

g r è v e en 1892, se p l a i g n a n t de ce q u e « les d i v i d e n d e s e u s s e n t 

é té r e m p l a c é s p a r de s a u g m e n t a t i o n s de s p r i x d e f a ç o n e t sur -

t o u t d ' u n p r o j e t d e m o d i f i c a t i o n des t a r i f s b a s é s u r u n e p l u s 

l a r g e d iv i s ion d u t r a v a i l . » I n t e r r o g é p a r u n r é d a c t e u r d u j o u r -

na l le Temps, M. Bord , chef de la m a i s o n , r é p o n d a i t q u e la 

n o u v e l l e d iv i s ion d u t r ava i l é ta i t i n d i s p e n s a b l e p o u r p e r m e t t r e 

de l u t t e r c o n t r e la c o n c u r r e n c e a l l e m a n d e à l ' é t r a n g e r (la 

m a i s o n e x p o r t a n t 2 ,000 p i a n o s s u r l e s 3 ,000 q u ' e l l e f a b r i q u e 

p a r an) ; i l a j o u t a i t q u e la n o u v e l l e t a r i f i c a t i on é l ève ra i t de 

6 f r . 50 e n v i r o n à 8 et à 9 f r a n c s la m o y e n n e des s a l a i r e s q u o -

t i d i e n s ; p u i s au s u j e t de l ' a b a n d o n de la pa r t i c i pa t i on aux 

b é n é f i c e s , i l s ' e x p r i m a i t a ins i : « Les o u v r i e r s se p l a i g n e n t 

« q u ' o n ne l e u r d i s t r i b u e p l u s de d i v i d e n d e s . Mais, c ' e s t su r 

« l e u r s p r o p r e s so l l i c i t a t i ons q u ' o n les a r e m p l a c é s p a r des 

« a u g m e n t a t i o n s de s p r ix de façon s ' é l evan t à 5, 6, 7 et 8 p. 100 

« l o r s q u e j ' a i a c h e t é la m a i s o n le 16 m a i d e r n i e r 2 . » L 'exac-

t i t u d e de ce t t e a f f i r m a t i o n n ' e s t p a s i n v r a i s e m b l a b l e ; on vient 

d e l e vo i r p a r c e q u i s ' e s t p r o d u i t d a n s l a m a i s o n L e n o i r . 

P e n d a n t l e s a n n é e s d e t r è s g r a n d e p r o s p é r i t é , l e s o u v r i e r s 

s ' a p p l a u d i s s e n t de la pa r t i c i pa t i on ; q u a n d les t e m p s dev i ennen t 

m a u v a i s ou m é d i o c r e s , i ls y v o u d r a i e n t s u b s t i t u e r des aug-

m e n t a t i o n s d e s a l a i r e s . 

P a r m i les ca s s i n o m b r e u x d ' é c h e c de l a p a r t i c i p a t i o n aux 

béné f i ce s , n o u s n o u s c o n t e n t e r o n s d e d i re e n c o r e q u e l q u e s 

m o t s de l a m a i s o n de c a r r o s s e r i e B r e w s t e r , de N e w - Y o r k , qu i 

avai t l ' h o n n e u r , i l y a q u e l q u e s a n n é e s , d ' ê t r e c é l é b r é e par 

M. L a u g h l i n 3 . La m a i s o n es t déc r i t e c o m m e des p l u s impor -

t a n t e s d a n s ce t t e b r a n c h e (-450 o u v r i e r s ) e t de s p l u s loya les ; 

' Gilman, op. cit., pages 338 et 339. 
2 Journal le Temps, numéro du 4 mars 1892, entrefilet intitulé : Fac-

teurs de pianos. 
3 Laughlin, édition de Stuart Mill. 
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la par t ic ipa t ion était t r ès large, s ' e f fec tuant en l ' absence de 

tout p r é l è v e m e n t d ' in t é rê t p o u r le capi tal ; on admet t a i t un 

comi té de contrôle c o m p o s é d ' ouv r i e r s é lus p a r les s ep t a t e l i e r s . 

Le s y s t è m e fonc t ionna « d o u c e m e n t et a d m i r a b l e m e n t deux 

ans , ivorked smoothhj and admirably for two years » ; ma i s , en 

1872, u n e g r a n d e g rève a y a n t éclaté à New-York p o u r la r é d u c -

t ion de la j o u r n é e à 8 h e u r e s de t rava i l , les ouvr i e r s de la ca r -

rosser ie Brewste r , qu i t rava i l la ien t 10 h e u r e s par j o u r , m é p r i -

sèren t l es r ep ré sen t a t i ons non s e u l e m e n t du chef de la m a i s o n , 

ma i s de l e u r s p r o p r e s dé légués e t se j o ign i r en t au m o u v e -

m e n t . Les ouvr ie r s d u r e n t cap i tu le r , ap rès 13 j o u r s de s u s p e n -

sion de t ravai l à laquel le p r i r e n t pa r t les t ro is q u a r t s d ' en t re 

eux . Les pa t rons déc l a r è r en t qu ' i l s s u p p r i m a i e n t la par t ic ipa-

tion a u x bénéf ices p o u r r é p a r e r les pe r t es de la m a i s o n . En 

1886, on accorda a u x ouvr ie r s la j o u r n é e de neuf h e u r e s ; m a i s 

j a m a i s p l u s la par t i c ipa t ion ne fu t ré tabl ie . M. Gi lman qualifie 

la condui te des ouvr i e r s de « l ' un des accès les p l u s é t r anges 

que l 'on sache d 'exci ta t ion é p i d é m i q u e , one of the sirangest 

freaks of epidemie excitement on record » 

P R É T E N T I O N QUE LA PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES METTRAIT FIN 

AUX GRÈVES ET AUX D I F F É R E N D S E N T R E OUVRIERS ET PATRONS. — 

M. Char les Rober t , l ' un des p ro t agon i s t e s du s y s t è m e de la 

par t ic ipa t ion a u x bénéf ices , pub l i a , en 1870, des o p u s c u l e s 

int i tulés : La question sociale, la suppression des grèves, le par-

tage des fruits du travail, e tc . , où il a t t r ibua i t au r é g i m e préco-

nisé la ve r tu de me t t r e f in aux di f férends ent re les v e n d e u r s 

e t les a c h e t e u r s de t ravai l . Dans cet te m ê m e année 1870. lors 

de l e u r appa r i t i on , n o u s s o u m î m e s ces a s se r t ions à un exa-

men c r i t ique dans la Revue des Deux-Mondes-, no t re conc lus ion 

était que , s i le r é g i m e de la pa r t i c ipa t ion a u x bénéf ices cessa i t 

d 'ê tre excep t ionnne l e t pa t r i a rca l p o u r deven i r généra l e t 

con t rac tue l , i l é t endra i t le t e r r a in des d i f fé rends en t re o u v r i e r s 

e t p a t r o n s e t susc i t e ra i t de n o u v e a u x mot i f s de que re l l e s . 

A u j o u r d ' h u i , ap rès ce qui v ient d 'ê t re n a r r é des g rèves d a n s 

1 Gilman, op. cit., pages347-351. 



5 5 2 . t r a i t é t h é o r i q u e e t p r a t i q u e d ' é c o n o m i e p o l i t i q u e 

l a m a i s o n Br iggs e t d a n s l a m a i s o n B r e w s t e r , p o u r ne pas-

p a r l e r de l a m a i s o n Bord e t de n o m b r e d ' a u t r e s (voi r l e t a b l e a u 

de G i l m a n , p a g e s 364-366 de Profit Sharing), i l p a r a i t s u p e r f l u 

de d é m o n t r e r q u e l a p a r t i c i p a t i o n a u x b é n é f i c e s n ' a p a s , à ce 

p o i n t de v u e , t o u t e l ' e f f icaci té q u ' o n lu i s u p p o s e . Dans les 

m a i s o n s o ù c e r é g i m e es t p r a t i q u é , les o u v r i e r s s o n t prêts» 

c o m m e d a n s les a u t r e s é t a b l i s s e m e n t s , e n g é n é r a l d u m o i n s , 

à r é c l a m e r de s a u g m e n t a t i o n s de sa l a i r e s ou des d i m i n u t i o n s 

d ' h e u r e s d e t r ava i l . S e u l e s , q u e l q u e s m a i s o n s o ù , p a r s u i t e 

d ' u n e p h i l a n t h r o p i e e x c e p t i o n n e l l e d u p a t r o n o u d e l a r é c l a m e 

g r a t u i t e qu i l e u r a é té fa i te , les o u v r i e r s se t r o u v e n t dans-

u n e s i t u a t i o n t o u t à fa i t p r i v i l é g i é e , c o m m e les m a i s o n s 

Lec la i r e e t Godin , p e u v e n t é c h a p p e r à ce d a n g e r . La d i s c u s -

s ion r e s t e d o n c o u v e r t e , m ê m e s o u s l e r é g i m e d e l a pa r t i c i -

p a t i o n , s u r les d e u x s u j e t s a u j o u r d ' h u i les p l u s ' c o n t e s t é s , l e 

m o n t a n t de s s a l a i r e s e t l a d u r é e du t r ava i l . En o u t r e , de s diffé-

r e n d s p e u v e n t s ' é l eve r , e t c e r t a i n e m e n t avec l e t e m p s i ls s 'é lé-

v e r a i e n t , s i le r é g i m e se g é n é r a l i s a i t : 1° s u r le p o i n t de d é p a r t 

de la p a r t i c i p a t i o n ; 2° s u r le q u a n t u m de ce l l e -c i ; 3° s u r la 

vé r i f i ca t ion des b é n é f i c e s ; 4° s u r les a m o r t i s s e m e n t s e t la dota-

t ion des r é s e r v e s ; 5° s u r le m o d e de r é p a r t i t i o n , i m m é d i a t e ou 

d i f fé rée , i n d i v i d u e l l e ou c o l l e c t i v e ; 6° s u r les c o n d i t i o n s d ' ad -

m i s s i o n ; 7° s u r l a g e s t i o n m ê m e qu i , d a n s c e r t a i n s c a s , p a r s o n 

i n h a b i l e t é , r é d u i r a i t l es p ro f i t s . Bien p l u s , de s d i s c u s s i o n s 

â p r e s e t v i o l e n t e s , de s d i s s e n t i m e n t s p r o f o n d s p o u r r a i e n t s e 

p r o d u i r e e n t r e les o u v r i e r s p a r t i c i p a n t s a u x béné f i ce s e t les 

o u v r i e r s n o n p a r t i c i p a n t s . Avec ce régime, conçu comme uni-

versel et contractuel, les germes de discorde risquent d'être, à la 

longue, beaucoup plus nombreux qu'aujourd'hui. Il y a ac tue l -

l e m e n t q u a t r e ou c inq g e r m e s de d i s c o r d e p r i n c i p a u x : l e t aux 

des s a l a i r e s , l a d u r é e du t r ava i l , l es m a l f a ç o n s , les r è g l e m e n t s 

d ' a t e l i e r e t les r a p p o r t s a v e c les c o n t r e m a î t r e s ou d i r ec t eu r s . 

L a p a r t i c i p a t i o n , c o m m e r é g i m e h a b i t u e l , n ' e n s u p p r i m e r a i t 

a u c u n , e t el le y a j o u t e r a i t l es s ep t a u t r e s g e r m e s de d i s s i -

d e n c e q u e n o u s v e n o n s d ' i n d i q u e r . 

DE LA PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES RENDUE OBLIGATOIRE PAR LA. 



l a p a r t i c i p a t i o n e t l a l é g i s l a t i o n 5 5 3 -

101. — Dans ces de rn i e r s t e m p s il a été souven t ques t ion de 

lois r e n d a n t obl igatoi re la par t ic ipa t ion a u x bénéf ices soi t d a n s 

l ' indus t r ie en généra l , soi t d a n s q u e l q u e s b r a n c h e s en pa r t i -

cul ier , n o t a m m e n t dans ce l les qui son t en r e l a t ion avec l 'Eta t 

ou les m u n i c i p a l i t é s pa r des concess ions de services pub l i c s , 

des f o u r n i t u r e s p a r con t ra t ou des t r a v a u x . 

En se r e p o r t a n t aux chap i t r e s p o s t é r i e u r s où n o u s t r a i t ons 

de la n a t u r e et des fonc t ions de l 'Etat ou bien encore à l ' un de 

nos p récéden t s ouvrages 1 , on v e r r a que l 'Eta t es t m a l cons t i -

tué p o u r se l ivrer à des r é g l e m e n t a t i o n s dél ica tes , d e m a n d a n t 

beaucoup d ' i n fo rma t ions e t d ' impar t i a l i t é . 

D 'aut re par t , de l ' ana lyse qui p récède e t des fai ts dé jà assez 

n o m b r e u x recue i l l i s pa r l ' expér ience , i l r é su l t e que la par t ic i -

pation aux bénéfices n ' a a u c u n f o n d e m e n t géné ra l soit équi -

table, soit sc ient i f ique. Elle ne repose pas s u r un p r inc ipe 

d 'équi té , les bénéf ices t enan t , non à l ' ouvr ie r , m a i s à la c o n -

ception et à la d i rec t ion des chefs de l ' en t r ep r i se ou par fo is à 

cer ta ines c i r cons tances ex t é r i eu re s dont les chefs de l ' en t re -

prise, les f o u r n i s s e u r s de cap i taux , a s s u m e n t p a r avance tous 

les aléas h e u r e u x el m a l h e u r e u x . Non seulement la participation 

aux bénéfices ne repose sur aucun principe d'équité, mais elle 

mènerait, si elle se généralisait, aux conséquences les plus 

iniques ; des ouvriers également zélés et habiles seraient très iné-

galement rémunérés, suivant que leurs patrons se trouveraient 

plus ou moins capables; pour compenser cette inégalité, il faudrait 

que les salaires baissassent dans les maisons où les bénéfices 

seraient très importants ou qu'ils haussassent dans ceux où les 

bénéfices seraient très faibles ou nuls ; ainsi la participation aux 

bénéfices arriverait, en quelque sorte, à se détruire elle-même ou 

à s'annihiler ; la rémunération de l'ouvrier, qui est fixe aujour-

d'hui, se partagerait alors en deux parties, l'une fixe et l'autre 

mobile, et ces deux parties seraient en raison inverse l'une de 

l'autre, la rémunération fixe baissant au fur et à mesure que la 

rémunération mobile hausserait, el réciproquement. 

1 L'Etat moderne et ses fondions, 2° édition, 1892. 
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Ce serait donc une œuvre à la fois perturbatrice et définiti-

vement négative qu'accomplirait la loi si elle voulait rendre la 

participation obligatoire. Dans q u e l s dé ta i l s e n s u i t e il lu i fau-

d r a i t e n t r e r e t c o m m e elle s ' y p e r d r a i t ! I l ne suff i ra i t pas 

d ' é d i c t e r la p a r t i c i p a t i o n g é n é r a l e a u x bénéf ices ; i l f audra i t 

d é t e r m i n e r le p o i n t de d é p a r t de la p a r t i c i p a t i o n e t le q u a n t u m 

d a n s c h a q u e i n d u s t r i e , les d é d u c t i o n s à fa i re p o u r a m o r t i s -

s e m e n t s , e tc . , t o u t e s c h o s e s inf in ies , s u p r ê m e m e n t dél icates , 

c o n t i n u e l l e m e n t va r i ab l e s . 

Cette q u e s t i o n de la p a r t i c i p a t i o n ob l iga to i r e a été longue-

m e n t d i s c u t é e au Congrès de la Pa r t i c i pa t i on , a n n e x é à l 'Expo-

s i t ion de 1889 ; q u e l q u e s r a r e s d é l é g u é s , d o n t l ' un r ep résen tan t 

l e F a m i l i s t è r e de Guise (la m a i s o n Godin) , t e n a i e n t pour 

l ' ob l iga t ion l éga le ; i ls f a i s a i e n t va lo i r ce p o s t u l a t socia l i s te et 

c o m p l è t e m e n t e r r o n é q u e « l ' o u v r i e r e t l ' e m p l o y é on t un droit 

a b s o l u s u r l es p l u s - v a l u e s d e l a p r o d u c t i o n d a n s t o u t e indus-

t r ie , q u e l e p a t r o n qu i g a r d e p o u r lu i seu l t ou te l a p lus -va lue 

q u e p r o d u i t l e t rava i l c o m m e t un ac te c r i m i n e l » . Cette 

e x p r e s s i o n m ê m e de « p l u s - v a l u e » i n d i q u e q u e le dé l égué du 

F a m i l i s t è r e de Guise é ta i t i m b u des idées de Kar l Marx q u e nous 

a v o n s r é f u t é e s p l u s h a u t (voir p a g e s 205 à 209). Le Congrès a eu 

la s agesse de r e p o u s s e r à u n e g r a n d e m a j o r i t é ce t te proposi-

t ion e t d ive r s a m e n d e m e n t s t e n d a n t à i m m i s c e r p l u s ou moins 

l 'E ta t d a n s l ' app l i ca t ion de ce r é g i m e ; i l s 'en e s t t e n u à ces 

p r o p o s i t i o n s , d o n t la co r r ec t ion es t c e r t a i n e : « Le Congrès est 

« d ' av i s q u e la pa r t i c ipa t i on a u x béné l i ce s ne p e u t ê t re imposée 

« p a r l 'E ta t ; qu ' e l l e doi t r é s u l t e r u n i q u e m e n t , su ivan t les 

« c i r c o n s t a n c e s , de l ' in i t ia t ive du p a t r o n ou d ' u n v œ u des 

« o u v r i e r s l i b r e m e n t a c c e p t é p a r lu i , au m ê m e t i t re q u e tout 

« a u t r e c o n v e n t i o n r e l a t ive au t r ava i l 1 » . 

La C h a m b r e d e s Dépu té s , d a n s ces d e r n i e r s t e m p s (1893 e t 

1894) s ' e s t a r r o g é , t o u t e f o i s , le dro i t , p a r u n e loi , q u e le Sénat 

n ' a pas e n c o r e s a n c t i o n n é e , s u r l es soc ié t é s coopé ra t ives , de 

r e n d r e ob l iga to i r e p o u r ces i n s t i t u t i o n s l ' a d m i s s i o n de leurs 

1 Exposition universelle de 1889: Congrès international d e l a Participation 

aux Bénéfices, compte rendu in extenso, 1890, pages 245 à 261. 
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•ouvriers ou e m p l o y é s à la par t i c ipa t ion aux bénéf ices dans la 

p ropor t ion de 50 p. 100. Cette fonc t ion de d i s t r i bu t eu r ou de 

r é p a r t i t e u r des r é su l t a t s i ndus t r i e l s n ' appa r t i en t pas à l 'État : en 

ou t r e , i l r endra i t a ins i b e a u c o u p p lus difficile et p lus p réca i re le 

f o n c t i o n n e m e n t des socié tés coopéra t ives qui es t dé jà t rès diffi-

ci le , n o t a m m e n t en ce qui c o n c e r n e les sociétés de p roduc t i on . 

CONCLUSIONS AU S U J E T DU RÉGIME DE LA PARTICIPATION. — Ce 

r é g i m e , c o m m e on l 'a vu , n ' a y a n t de base généra le n i en 

équi té , n i en t e chn ique , ne p e u t deven i r d ' une appl ica t ion 

un iverse l le , n i m ê m e d ' u n e appl ica t ion hab i tue l l e . I l aura i t 

a lors p l u s d ' i nconvén ien t s que d ' avan tages , s èmera i t p lus de 

n o u v e a u x g e r m e s de d i scordes qu ' i l n ' en é toufferai t d ' anc iens , 

•causerait p lu s d ' inégal i tés qu ' i l n ' e n s u p p r i m e r a i t . 

Ce ne j p e u t ê t re q u ' u n r é g i m e de bienvei l lance, u n e de 

ces mi l l e o rgan i sa t ions e t c o m b i n a i s o n s qui , dans ce r t a ins 

cas, peuven t r e n d r e des se rv ices , su ivan t les h o m m e s qui en 

p r e n n e n t l ' ini t iat ive e t qui les d i r igent e t ceux auss i qu i s 'y 

p rê ten t , su ivan t enf in l a n a t u r e des œ u v r e s . 

I l s 'es t cons t i tué de t rès r e m a r q u a b l e s types de ces o rgan i -

sa t ions ; le ph i l an th rope et l ' é conomis t e doivent y app l aud i r . 

Ils p r o u v e n t , une fois de p lus , la soup lesse et la fécondi té de 

la cons t i tu t ion l ibéra le de l ' i ndus t r i e . Ces types seront- i l s per -

m a n e n t s , su rv ivron t - i l s t o u j o u r s à l eurs a u t e u r s ? Quand un 

demi-s ièc le ou t ro is q u a r t s de s iècle encore au ron t p a s s é s u r 

les que lques o r g a n i s m e s dont on a cé lébré les m é r i t e s , on 

p o u r r a se p r o n o n c e r avec q u e l q u e cer t i tude . A u j o u r d ' h u i , on 

ne peu t que poser la ques t ion en a j o u t a n t qu ' i l y a b ien des 

c h a n c e s p o u r la néga t ive . Ce n 'es t pas une ra i son p o u r ne pas 

en reg i s t r e r les succès o b t e n u s ; m a i s , i l impor t e de d é m o n t r e r 

qu 'on se t rouve là en p résence d ' u n e c o m b i n a i s o n qui ne para i t 

suscept ib le que d 'appl ica t ions l i m i t é e s ; dû t le n o m b r e des cas 

c o n n u s passe r du ch i f f re inf ime de 200 dans le m o n d e en t i e r à 

celui p lu s notable de 1,000 ou de 10,000, ce ne sera i t j a m a i s 

là une o rgan i sa t ion à oppose r au sa la i re qui , lui , occupe et 

occupe ra v r a i s e m b l a b l e m e n t t o u j o u r s la p re sque to ta l i té du 

•domaine du t ravai l l ibre . 
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TAL. — Le sy s t ème de la par t i c ipa t ion a u x bénéf ices es t 

cons idé ré c o m m e u n e invent ion des c lasses m o y e n n e s ou bour -

geo i ses , m u e s soi t par le s e n t i m e n t de l e u r in té rê t p rop re , 

pou r su ivan t un su rc ro î t de p lus -va lue g râce à de n o u v e a u x 

s t i m u l a n t s p o u r l 'ouvr ier , soit p a r le dés i r de s ' a s s u r e r le 

pais ible g o u v e r n e m e n t de l ' i ndus t r i e en d i m i n u a n t les grèves 

e t les di f férends avec la m a i n - d ' œ u v r e , soi t dans que lques ca s 

p a r u n e ph i l an th rop i e b ienve i l l an te , al l iée au s en t imen t de sa 

supér io r i t é p r o p r e . 

Tout a u t r e est le s y s t è m e de la c o o p é r a t i o n ; p rocédan t d ' une 

pensée tou te égal i ta i re , i l m e t n e t t e m e n t le t ravai l a u - d e s s u s 

du capi ta l , c ' e s t - à -d i r e les t r ava i l l eurs m a n u e l s , cons idérés 

col lec t ivement , t r ès a u - d e s s u s des h o m m e s qui possèden t soit 

les r e s sou rce s ma té r i e l l e s , soit les capac i tés t e c h n i q u e s ; la 

d i rec t ion indus t r i e l l e doit pa r t i r non de ceux-ci , m a i s de 

ceux-là , pa r voie tou t au m o i n s de dé léga t ion . 

Le m o t de coopéra t ion , au sens où i l es t a c t u e l l e m e n t 

usi té en tou t pays , se t r ouve c o m p l è t e m e n t d é t o u r n é de son 

accept ion na tu re l l e et p r imi t ive . Quan t à son é tymolog ie , i l ne 

pouva i t s ignif ier que le c o n c o u r s de d ive r s h o m m e s ou de 

divers é l é m e n t s p o u r u n e œ u v r e o u u n résu l ta t c o m m u n . 

C'est auss i dans cet te accep t ion que n o u s l 'avons souven t 

employé . 

Le cé lèbre et i m p u i s s a n t r é f o r m a t e u r Rober t Owen a lancé 

ce t e r m e dans le m o n d e en lui d o n n a n t u n e au t re s ignif ica-

t ion qu ' i l a conse rvée . La coopéra t ion s ' en t end d 'une associa-

t ion d ' u n gen re pa r t i cu l i e r , r eposan t p l u s s u r les p e r s o n n e s 

que s u r les cap i taux , pou r su ivan t un bu t non s e u l e m e n t 

f inancier , m a i s m o r a l , ayan t des a m b i t i o n s de pa l ingénés ie ou 

de régénéra t ion . La coopéra t ion , en tan t que s y s t è m e , se p r o -

pose d 'exclure g r a d u e l l e m e n t tou te en t r ep r i s e individuel le , du 

mo ins toute .en t repr i se e m p l o y a n t un ce r t a in n o m b r e de pe r -

sonnes e t où l 'une d ' en t r e el les seu le au ra i t tou te l ' ini t ia t ive, 

tous les pouvo i r s de di rect ion et tou te la r e sponsab i l i t é . 

On p o u r r a i t con tes te r que l ' é l émen t é th ique , p o u r par le r 

c o m m e les n o u v e a u x économis t e s , dû t n é c e s s a i r e m e n t t en i r 
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u n e p l ace d a n s l a c o o p é r a t i o n , e t l ' on n e s e r a i t pa s e m b a r r a s s é 

d e c i t e r q u e l q u e s m o d e s t e s g r o u p e m e n t s d ' o u v r i e r s o u d ' a r t i -

s a n s q u i , s ans a u t r e souc i q u e d e f a i r e c o n v e n a b l e m e n t l e u r s 

a f fa i res , c o n s t i t u e n t de s soc i é t é s c o o p é r a t i v e s de fa i t . 

I l n ' e n es t p a s m o i n s vra i q u e l a p l u p a r t de s c h e f s d u m o u -

v e m e n t coopé ra t i f e n t o u t p a y s i n v o q u e n t , e n f a v e u r d e l e u r 

s y s t è m e , a u m o i n s a u t a n t l ' u t i l i t é m o r a l e o u é t h i q u e , q u e les 

a v a n t a g e s m a t é r i e l s . L ' u n d ' e u x d i r a , e n p a r l a n t de s soc i é t é s 

c o o p é r a t i v e s de c r éd i t : « l 'Assoc ia t ion c o o p é r a t i v e n ' e s t p a s un 

g r o u p e m e n t n u m é r i q u e , c o m m e u n e a s s u r a n c e » , e t i l f e r a res -

s o r t i r q u e l ' é d u c a t i o n , le déve loppemex i ' > la v a l e u r p e r s o n -

ne l l e de c h a c u n des a s s o c i é s e n t r e à l a lo is c o m m e b u t e t 

c o m m e m o y e n d a n s l a c o o p é r a t i o n . Un a u t r e é c r i r a q u e « l e s 

soc i é t é s c o o p é r a t i v e s ne s o n t p a s u n e af fa i re , m a i s u n e œ u v r e . » 

E n s ' e n t e n a n t a u cô té p u r e m e n t é c o n o m i q u e , o n p e u t dé f in i r 

l a soc ié té c o o p é r a t i v e p a r ces d e u x o b j e t s q u ' e l l e se p r o p o s e : 

1° l a s u b a l t e r n i s a t i o n du cap i t a l au t r ava i l , c ' e s t - à - d i r e d e s 

c a p i t a l i s t e s e t d e s c a p a c i t é s t e c h n i q u e s à l a m a s s e d e s 

o u v r i e r s ou e m p l o y é s ; 2° la s u p p r e s s i o n de l ' e n t r e p r e n e u r en 

t a n t q u ' ê t r e p e r s o n n e l e t d i s t i nc t , e t l a d i s p e r s i o n , l a p r é c a r i t é 

de la d i r e c t i o n de l ' e n t r e p r i s e , l a q u e l l e s e r a i t conf iée à d e s 

m a n d a t a i r e s à t e m p s d é l é g u é s p a r l a m a s s e . 

La subalternisation du capital est, par excellence, le grand-

principe coopératif. On r e n v e r s e les t e r m e s et la s i t u a t i o n 

e n t r e l e cap i t a l e t l e t r ava i l . A u j o u r d ' h u i , c ' e s t l e c a p i t a l q u i 

l o u e l e t r ava i l , l e pa ie au p r ix du m a r c h é e t g a r d e t o u t l e 

r é s u l t a t n e t , c ' e s t - à - d i r e t o u s les p ro f i t s . D a n s l e s y s t è m e 

c o o p é r a t i f , ce s e r a i t l e t r ava i l q u i l o u e r a i t l e c ap i t a l , l e p a i e -

r a i t a u p r i x d u m a r c h é e t g a r d e r a i t t o u s les p ro f i t s . S u r u n 

p o i n t s e u l e m e n t , l a s i t u a t i o n n e s e ra i t p a s m o d i f i é e , e t l e s 

c o o p é r a t e u r s n é g l i g e n t de s ' en o c c u p e r ; l e cap i ta l s u b i r a i t 

t o u j o u r s t o u t e s les p e r t e s , s a n s avo i r a u c u n m o y e n d e l e s 

p r é v e n i r p u i s q u ' i l n ' a ^ a i t p l u s l a d i r e c t i o n , e t s a n s j o u i r d e 

l a p e r s p e c t i v e d ' u n e l a rge c o m p e n s a t i o n p o u r c e r i s q u e d e 

p e r t e , p u i s q u ' i l n e t o u c h e r a i t p l u s d e p r o f i t s e t n ' e n c a i s s e r a i t 

q u ' u n s a l a i r e , c ' e s t - à - d i r e u n e r é m u n é r a t i o n f i x e . 
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La transformation du capital en salarié es t l ' un des bu t s , 

t a n t pa r t i cu l i e r s que g é n é r a u x , qui f iguren t le p lus habi tue l le -

m e n t d a n s les p r o g r a m m e s des c o o p é r a t e u r s , s u r t o u t r é c e n t s . 

L 'h is tor ien de la coopéra t ion , M. Holyoake , s ' exp r ime ainsi : 

« Les ouvr i e r s qui on t l ' in tent ion de cons t i tue r u n e f ab r ique 

coopéra t ive é p a r g n e n t d ' abo rd , a c c u m u l e n t ou sousc r ivan t 

tou t l e capi ta l qu ' i l s p e u v e n t c o m m e ga ran t i e p o u r les capi ta-

l is tes a u x q u e l s ils p e u v e n t avoir beso in d ' e m p r u n t e r davan-

tage, s i l e u r p r o p r e capi tal es t insuf f i sant Ils l ouen t ou 

achè ten t ou bâ t i s sen t les l o c a u x ; ils engagen t e t r é m u n è r e n t 

des d i r ec t eu r s , ing"' , ,ars, d e s s i n a t e u r s , a rch i t ec t e s , comp-

tables e t t o u s ics- e m p l o y é s (o f f i ce r s ) n é c e s s a i r e s , aux t ra i te -

m e n t s o rd ina i r e s que ces p e r s o n n e s p e u v e n t ob ten i r (com-

mand) s u r le m a r c h é d ' ap rè s l e u r capac i té . Chaque o u v r i e r 

reçoi t des sa la i res (wages) de la m ê m e façon . S ' i ls on t beso in 

de capi tal en p lus du leur p r o p r e , ils l ' e m p r u n t e n t au taux du 

m a r c h é en t e n a n t c o m p t e des r i sques de l ' en t r ep r i se , l e capi ta l 

souscr i t p a r l eu r s p r o p r e s m e m b r e s é tan t payé d e l a m ê m e 

façon. Les loyers , ma t i è r e s p r e m i è r e s , t r a i t emen t s , s a l a i r e s , 

e t t o u t e s les a u t r e s dépense s de tou te sor te de l 'affaire, a insi 

que l ' in té rê t du capi ta l , f o r m e n t les f r a i s a n n u e l s de l ' en t r e -

pr ise . Tout ga in au delà est du prof i t , l eque l doit ê t re r épa r t i 

entre les e m p l o y é s , les ouv r i e r s e t les c l ients en ra i son des 

salaires et des serv ices » 

Cette f o r m u l e n o u s para î t déc r i re e x a c t e m e n t l a coopéra t ion 

pu re . Le b u t vé r i t ab le du s y s t è m e n ' e s t pas de r e m p l a c e r un 

capi ta l is te u n i q u e ou q u e l q u e s capi ta l i s tes associés p a r un 

grand n o m b r e d 'ouvr i e r s cap i ta l i s tes c o o p é r a n t à la m ê m e 

affaire. Beaucoup de gens s 'y m é p r e n n e n t e t croient que l 'o r -

gan isa t ion qui r épa r t i t les prof i ts d ' u n e en t repr i se en t re d ix , 

vingt ou cent ouv r i e r s , cons t i tue une associa t ion coopéra t ive 

dans tou te la fo rce du m o t ; c ' en est b ien u n e au sens vul-

gaire, m a i s non d ' après la déf in i t ion . ui v ient d 'ê t re d o n n é e 

par M. Holyoake . La vraie, pure et pleine société coopérative est 

' History uf the Coopération, vol. II, pages 123-124. 
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•celle qui fait du capital son serviteur, son salarié, réduit à la 

portion congrue, l'intérêt fixe, et qui ne lui laisse aucune part dans 

ies profits, ceux-ci devant être répartis, en raison des salaires ou 

des services, entre les divers employés, ouvriers et la clientèle 

même de Vétablissement. 

*Ce n ' e s t pa s s e u l e m e n t un vé t é ran de la coopéra t ion pra-

t i q u e , c o m m e M. Holyoake , ce son t les théor i c i ens et les doc-

t r i n a i r e s qu i abou t i s s en t à la m ê m e f o r m u l e , s inon p o u r la 

pé r iode de t r ans i t ion où n o u s s o m m e s engagés , du mo ins 

p o u r la pé r iode défini t ive qu ' i l s c ro ien t en t revoi r . 

Un des apô t res les p l u s en thous i a s t e s de la coopéra t ion , 

s ' e x p r i m e à ce s u j e t en t e r m e s qui ne c o m p o r t e n t aucune 

amb igu ï t é : « Aussi l o n g t e m p s que le r é g i m e économique est 

o rgan i sé c o m m e i l l 'es t a u j o u r d ' h u i , dit-il, c 'es t le capital 

qui fai t la loi e t l ' ouvr ie r n ' e s t e t ne saura i t ê t re q u ' u n ins t ru -

m e n t d ' une i m p o r t a n c e après tou t seconda i re ; du j o u r , au 

con t r a i r e , où l 'on s u p p o s e un r é g i m e é c o n o m i q u e organisé 

en vue de la c o n s o m m a t i o n e t p o u r les c o n s o m m a t e u r s , c 'est 

le n o m b r e qui fai t la loi Le ca rac t è re essent ie l de la 

socié té coopéra t ive , son t ra i t or iginal , r évo lu t ionna i r e m ê m e , 

si v o u s voulez , c 'es t que le capital y est, non point supprimé ou 

méprisé, — les coopé ra t eu r s son t gens t rop p r a t i ques pour 

s ' imag ine r q u ' o n p e u t se p a s s e r du capi ta l ou l ' ob ten i r grat is , 

— mais réduit à son véritable rôle, c 'est-à-dire d ' i n s t r u m e n t au 

service du t rava i l e t payé en tant q u ' i n s t r u m e n t . Tandis que, 

dans l ' o rd re de choses ac tue l , c 'es t le capi tal qui , é tan t propr ié-

ta i re , t o u c h e les bénéf ices , e t c 'est le t ravai l qu i est sa lar ié , 

— dans le r é g i m e coopéra t i f , p a r un r e n v e r s e m e n t de la 

s i tua t ion , c 'es t le t r ava i l l eur ou le c o n s o m m a t e u r qu i , étant 

p rop r i é t a i r e , t o u c h e r a les bénéf ices , et c 'es t le capital qui sera 

réduit au rôle de simple salarié1. » 

' Ces derniers mots sont soulignés dans le texte de M. Charles Gide : 
De la coopération et des transformations quelle est appelée à réaliser dans 
l'ordre économique. Discours d'ouverture du Congrès International des 
Sociétés coopératives de consommation, tenu à Paris au palais du Tro-
cadéro, le 8 septembre 1889, par Charles Gide, professeur d'économie 
politique à la Faculté de droit de Montpellier. Paris, 1889, pages 15 et 10. 
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Quatre ans ap rès , le m ê m e a u t e u r , dans la Revue d'Économie 

politique qu ' i l dir ige, r evena i t s u r les m ê m e s idées , s inon 

avec un auss i e x u b é r a n t l y r i sme , du m o i n s avec a u t a n t de 

préc is ion : « La coopé ra t ion est p o u r n o u s , écr ivai t - i l , n o n 

pas s i m p l e m e n t u n e ins t i tu t ion des t inée à amé l io re r le sor t 

des sa la r iés en l e u r p e r m e t t a n t de dépense r un peu m o i n s ou 

de gagne r un peu p lus , ma i s des t inée à t r a n s f o r m e r c o m p l è t e -

m e n t e t m ê m e à é l imine r g r a d u e l l e m e n t le sa la r ia t l u i - m ê m e , 

en donnan t a u x t r ava i l l eu r s l a p ropr i é t é des i n s t r u m e n t s de 

p roduc t ion et à s u p p r i m e r les i n t e rméd ia i r e s , y c o m p r i s l 'en-

t r e p r e n e u r . Elle ne vise pas à s u p p r i m e r le capi ta l , m a i s s im-

p l emen t à s u p p r i m e r son droi t s u r les prof i t s ou d iv idendes , 

en le r é d u i s a n t à la po r t ion c o n g r u e , l ' in térê t . Elle s 'efforce 

su r tou t de donne r à la coopéra t ion un idéal et de sou leve r les 

âmes en leur m o n t r a n t un b u t qu i vai l le , du m o i n s , l a pe ine 

d 'être c o n q u i s 1 » . 

P o u r y pa rven i r , il faut que, dans la société coopérative 

pure, parfaite, les profits soient répartis entre les ouvriers, 

non pas en tant que capitalistes, mais en tant qu'ouvriers. 

Aussi doi t -on l imi te r l e n o m b r e d ' ac t ions que c h a c u n peu t 

posséder : « Il es t de règ le d a n s t o u t e s les sociétés coopéra -

tives de c o n s o m m a t i o n , n o u s dit M. Gide, que c h a c u n , r i che 

ou pauv re , ne p e u t posséde r que l e m ê m e n o m b r e d 'ac t ions , 

une seule l e p lus souvent , qua t r e ou c inq peu t -ê t re , que du 

res te , quel que soit l e n o m b r e des ac t ions possédées pa r un 

m e m b r e , i l n ' a q u ' u n e seu le voix dans les dé l ibéra t ions , e t 

que, pa r conséquen t , i l n ' e s t pa s au pouvo i r d ' un q u e l c o n q u e 

des assoc iés , s i r i che soit-i l , d ' a c c a p a r e r le fonds s o c i a l 5 » 

L 'au teur cité ne pa r l e ici que des soc ié tés de c o n s o m m a t i o n , 

mais d ' au t r e s font l a m ê m e r e m a r q u e p o u r les socié tés coo-

pérat ives de c réd i t : M. Henri Wolff , par exemple , dans son 

ouvrage s u r les Banques popu la i res , e t M. Rostand dans ses 

n o m b r e u x t r avaux . Tous c ra ignent que les socié tés coopéra -

4 Revue d'Économie politique, janvier 1893, page 17. 
• De la Coopération et des transformations qu'elle est appelée à réaliser, 

Page 16. 

»• 36 
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t ives ne se t r a n s f o r m e n t à la l ongue en socié tés a n o n y m e s 

p u r e s e t s imples , ce qui s emble ê t re , en effet, l e u r des t inée 

f inale q u a n d elles r éuss i s sen t . Tous déc l a r en t que dans ces 

soc ié tés « il f au t se g a r d e r de l ' excès de gain », des gros divi-

dendes 

Ces doc t r ina i res r écen t s de la coopéra t ion , bien différents 

des p r e m i e r s e x p é r i m e n t a t e u r s p ra t iques du sys t ème , voient 

dans cet te organisa t ion u n e sor te de ver tu m y s t i q u e qui doit 

a b s o l u m e n t t r a n s f o r m e r le m o n d e socia l . M. Henry Wolff 

c o m p a r e la découver t e de la coopéra t ion de c réd i t à la 

découve r t e de la v a p e u r . « La m o d e r n e civi l isat ion avec 

tou tes ses r e s s o u r c e s , di t - i l , n ' a pas mi s en œ u v r e un 

p o u v o i r é c o n o m i q u e d ' une égale pu i s sance . On ne peu t r ien 

lui c o m p a r e r (à la coopéra t ion de crédi t ) c o m m e fac t eu r de 

p roduc t ion , en oppos i t ion avec les viei l les in f luences (amendes), 

depu i s l ' inven t ion de la v a p e u r à l aque l le , sous le r appo r t de 

la force mot r i ce , e l le p e u t t r è s b ien ê t re a s s imi lée ( l ikened) . 

« . . . Et dans ses appl ica t ions , la force nouve l le signifie bien 

a u t r e chose que la démocra t i sa t ion du crédi t . En puissance , 

elle t end , pa r l ' u sage d ' une semblab le inf luence , à la démocra-

t i sa t ion de la p roduc t i on , à l ' extension d ' une cons idérable 

por t ion d ' ouv rage p roduc t i f , a f f ranchi de t o u t l ien de dépen-

dance , e t c e p e n d a n t o rdonné e t pa is ib le , s u r une a i re i m m e n s e 

de t ravai l é m a n c i p é 5 . » Et l ' a u t e u r décr i t les conséquences 

in f in iment var iées , m a t é r i e l l e m e n t e t m o r a l e m e n t heureuses , 

d u n o u v e a u s y s t è m e . 

Les doc t r ina i res de la coopéra t ion les p lus ins t ru i t s n 'hés i -

tent pa s à lui a t t r ibue r u n e p u i s s a n c e complè te de pal ingé-

nés ie . « Il es t cer ta in que le coopé ra t i sme — si vous voulez me 

p e r m e t t r e ce néo log i sme — p o u s s é à ses de rn iè res l imites 

about i t à u n e o rgan i sa t i on sociale qui p r é s e n t e de grandes 

1 Voir Wolff, Peoples Banks, 1893, pages 9o à 107. 
2 Wolff, People s Banks, page 240 à 241. Nous devons dire que, dans une 

lettre particulière, M. Wolff, à l'ouvrage duquel nous rendons d'ailleurs 
hommage, a voulu atténuer la portée de cette comparaison de la coopéra-
tion de crédit avec la découverte de la vapeur. 



l a c o o p é r a t i o n . s u b a l t e r n i s a t i o n d u c a p i t a l 5 7 3 

ana logies avec l ' idéal co l l ec t iv i s t e . . . 1 » écri t M. Char les Gide, 

et i l r econna î t l o y a l e m e n t q u ' « i l p ré sen te q u e l q u e s - u n s des 

m ê m e s dange r s que le co l lec t iv i sme » ; ma i s i l se r a s s u r e en 

p e n s a n t q u e l e m o u v e m e n t coopéra t i f s ' opé re ra l i b r emen t . 

Ins is tant su r « le vér i table bu t de la coopéra t ion », l ' au t eu r 

s ' exp r ime a i n s i : « P e r m e t t e z - m o i de le r é s u m e r u n e de rn iè re 

fois en ces t e r m e s : elle doit se rv i r à modi f ie r pac i f ique-

m e n t , m a i s r ad i ca l emen t , l e r é g i m e é c o n o m i q u e ac tue l , en 

fa i san t p a s s e r l a possess ion des i n s t r u m e n t s de p roduc t ion , 

e t avec elle la s u p r é m a t i e é c o n o m i q u e , des m a i n s des pro-

duc t eu r s qui les dé t i ennen t a u j o u r d ' h u i en t r e les m a i n s des 

c o n s o m m a t e u r s . . . I l va sans dire que ceux qu i , c o m m e n o u s , 

se fon t cet te idée de la coopéra t ion ne s a u r a i e n t a p p r o u v e r 

qu ' on la dé tou rne de ce bu t p o u r épa rp i l l e r ses forces d a n s 

d ' au t r e s d i rec t ions , p a r e x e m p l e q u ' o n emplo ie ses r e s s o u r c e s 

à la cons t i tu t ion de caisses de re t ra i t e ou d ' a s su rance qui 

au ra i en t p o u r résu l t a t de t r a n s f o r m e r la coopora t ion en ins t i -

tu t ion de p r évoyance . J ' e s t ime que c ' es t r aba i s se r le rô le de 

la coopéra t ion que de la fa i re se rv i r à des fins individual is tes , 

et que son vér i t ab le b u t es t de se rv i r à des fins col lect ives . Ce 

que la coopé ra t ion doit p o u r s u i v r e , ce n ' e s t pa s u n e œ u v r e de 

pro tec t ion individuel le , m a i s de r e l è v e m e n t s o c i a l s . » 

On n o u s excuse ra d ' avo i r r e p r o d u i t d ' auss i longs passages . 

Ils é ta ient nécessa i res p o u r se r e n d r e un compte exact de la 

concep t ion nouve l l e e t p r é t e n d u e sc ient i f ique de la coopé-

ra t ion . 

Cette conception repose sur les idées suivantes : le capital peut 

être amené à encourir tous les risques des entreprises, en renon-

çant à leur direction et en se contentant d'une rémunération fixe, 

souvent sans aucune garantie ; les profits naissent naturellement 

du travail et constituent une sorte de plus-value immanquable, 

ce qui est la doctrine de Karl Marx ; les entreprises peuvent être 

convenablement et efficacement dirigées par des hommes techniques, 

1 De ta Coopération et des transformations, etc., page 1". 
2 /</., ibidem, etc., pages 21 et 22. 
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qui ne seraient que les délégués de la masse des ouvriers, laquelle 

masse aurait assez de lumières et de discipline pour les bien 

choisir et les maintenir malgré les circonstances adverses qui 

peuvent se présenter. 

« La Révo lu t ion , écr i t encore M. Gide, a réal isé la démocra t ie 

dans l ' o rgan i sa t ion po l i t ique ; il res te à réa l i se r la démocra t ie 

dans l ' o rgan i sa t ion indus t r i e l l e . Or, la coopéra t ion , telle que 

n o u s l ' avons décr i te , c 'es t bien cela, p u i s q u e c 'es t la conquête 

de l ' i ndus t r i e pa r les c lasses popu la i r e s . . . Quand v iendra le 

second cen tena i re de Qua t re -v ing t -neuf , peu t -ê t re a lors nos 

pet i ts-f i ls pou r ron t - i l s voir le c o u r o n n e m e n t de l 'édifice et 

s a lue r l ' a v è n e m e n t de ce q u e j ' appe l le ra i la République 

Coopérative1. » 

Ce qui conce rne les l u m i è r e s et la d isc ipl ine de la masse 

ouvr i è re p o u r cho is i r et ma in t en i r à la tê te des ent repr ises 

coopéra t ives les capaci tés t e c h n i q u e s ind i spensab les , c 'es t une 

ques t ion de fait , qu i ne re lève pas a b s o l u m e n t de la science, 

q u o i q u e l ' expér ience acqu i se jusqu ' i c i p e r m e t t e b e a u c o u p de 

d o u t e s à ce s u j e t 2 . Mais on a l l éguera que les l umiè r e s et 

la d isc ip l ine p e u v e n t s ' accro î t re , avec le t e m p s , l ' éduca t ion e t 

l a p r a t i q u e , dans la m a s s e ouvr iè re . S u r les deux au t r e s pos-

tu la t s , au con t ra i re , l a sc ience p e u t r é p o n d r e d 'une maniè re 

p réc i se : les bénéf ices indus t r ie l s ne v iennen t pa s du travail 

m a n u e l , ce qui fai t que celui-ci n 'y a a u c u n droi t (voir plus 

hau t , pages 194 à 209) ; d ' au t re par t , le capi ta l qu i sub i t , en fait, 

la r e sponsab i l i t é de l ' échec des en t r ep r i se s , pu i squ ' i l peu t en 

sor t i r a t t énué ou anéan t i , t ou t auss i b ien qu ' ag rand i , ne peut 

se d o n n e r s ans g a r a n t i e s ; ces garan t ies p e u v e n t être ou que le 

capital conse rve la d i rec t ion des e n t r e p r i s e s ou qu ' i l ait un 

pr ivi lège r e l a t i v e m e n t à un au t r e capi ta l qui devra sub i r , anté-

1 De la Coopération et des transformations, etc., page 24. 
2 L'auteur américain de Three Phases of Coopération in the West, 

M. Warner, signale ce défaut avec uue grande vigueur : « Les Sociétés 
coopératives, dit-il, n'ont pas jusqu'ici trouvé le moyen de [payer les 
hautes rémunérations pour le pouvoir cérébral, Brain power », Warner, 
op. cit., page 103. 
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r i e u r e m e n t à lu i , les p r e m i e r s chocs . I l f aud ra i t donc que les 

coopé ra t eu r s p u s s e n t , par e u x - m ê m e s , cons t i tue r avec l e u r s 

épargnes , un capital suff isant p o u r n ' avo i r p lu s besoin que d ' un 

capital d ' appo in t s é r i e u s e m e n t ga ran t i p a r le p r e m i e r . Ce 

n ' e s t que l e capi ta l d ' appo in t , ga ran t i p a r un au t re capi ta l , 

qui se con ten te d ' u n e r é m u n é r a t i o n f ixe , l ' in té rê t , e t qu ' on p e u t 

rédui re au rùle de sa lar ié . 

L ' E X P É R I E N C E DE LA COOPÉRATION DANS LE PASSÉ. — SON ORIGINE. 

— SON DÉVELOPPEMENT. — P R E M I È R E CATÉGORIE : LES SOCIÉTÉS 

COOPÉRATIVES DITES DE CONSOMMATION OU DE DISTRIBUTION. — 

Quoique Rober t Owen ait b e a u c o u p con t r ibué à r é p a n d r e le 

mo t e t l ' idée de coopéra t ion , ce ne son t pa s les g r a n d s p ro je t s 

ph i losoph iques , les p lans g é n é r a u x de pa l ingénés ie sociale 

qui on t fai t éclore les essais n o m b r e u x de ce r ég ime , dont 

q u e l q u e s - u n s ont eu d ' éb lou i s san t s succès . 

La coopéra t ion , c 'es t -à-di re le concour s d ' un cer ta in n o m b r e 

d 'ouvr ie r s cons t i t uan t en que lque sor te un e n t r e p r e n e u r collec-

tif e t se r é p a r t i s s a n t t ous les r é su l t a t s de l 'œuvre c o m m u n e , 

a été l ' u n e des f o r m e s p r imi t ives de l ' en t repr i se . Certains 

écrivains a l l emands , S c h m o l l e r en t re au t r e s , ont bien m i s en 

lumière , p o u r le passé , cet te vér i té qu i , d ' a i l l eurs , n ' ava i t 

j ama i s été oubl iée . Les assoc ia t ions de c o m p a g n o n s , r e p o s a n t 

sur un p r inc ipe de s t r ic te ou d ' app rox ima t ive égal i té , ont 

t o u j o u r s é té n o m b r e u s e s . Nous avons m o n t r é n o u s - m ô m e 

plus h a u t (voir t ome I e r , pages 278 à 281) que dans les pays 

or ientaux, au t r e fo i s , les ca ravanes é ta ient des sor tes de g r o u -

pement s coopéra t i f s t empora i r e s e t qu 'e l les le son t encore 

souvent a u j o u r d ' h u i . Dans tous les p a y s p r imi t i f s , cet te 

organisa t ion se r e t rouve : les artels, en Russ ie , en sont les 

p reuves 1 . De m ê m e , dans cel les des indus t r i e s qui se sont 

peu modi f iées , par exemple l ' indus t r ie de la pêche m a r i t i m e , 

' On a constaté la présence de ces arlels en Hussie dans les chartes du 
IIV® siècle; mais ils remontent sans doute bien plus loin. Ce sont surtout 
les chasseurs, les pêcheurs, les bûcherons, les portefaix, qui constituent 
ces groupements. On en trouve aussi parmi les maçons, les charpentiers, 
les forgerons. On rencontre les mêmes associations en Bulgarie, sous le 
nom de zadrouga et dans la plupart des pays slaves. 
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s u r t o u t s u r les côtes , on cons ta te souven t des app l ica t ions , 

p lus ou m o i n s pu re s , du p r inc ipe coopéra t i f . 

On c o m p r e n d qu ' i l en soi t ainsi : Dans tout métier qui 

demande peu de capital, il est facile à quelques hommes éner-

giques, au nombre d'une demi-douzaine ou d'une ou deux dou-

zaines, de se constituer par eux-mêmes celui qui est nécessaire ou, 

après avoir fait un premier fonds, courant les premiers risques, 

de se procurer le surcroit, l'appoint qui leur est indispensable et 

auquel ils accordent un privilège. Quand non seulement le métier 

exige peu de capital, mais qu'il ne réclame pour la direction 

aucune capacité technique ou intellectuelle très marquée, qu'il 

consiste dans une sorte de routine connue, qu'il rentre dans la 

nature des besognes courantes quasi-immuables, que chaque homme 

d'une intelligence moyenne et d'une moyenne instruction peut 

diriger, la nécessité d'un chef très supérieurement traité n'appa-

raît pas. Quand , de p lus , la n a t u r e de l ' en t repr i se fait que le 

g r o u p e m e n t est peu cons idérab le , qu ' i l ne dépasse pas une, 

d e u x ou t rois douza ines d ' h o m m e s , la r é u n i o n de cet te cir-

cons t ance a u x deux au t r e s exp l ique le ma in t i en de la fo rme 

coopéra t ive . 

En d e h o r s de ces débr i s des o rgan i sa t ions d ' au t re fo i s , i l 

s 'es t cons t i tué , dans le c o u r a n t de ce siècle, de n o u v e a u x 

g r o u p e m e n t s coopéra t i f s , les u n s d ' un type p u r , les au t res 

d ' un type hyb r ide , e t dont ce r ta ins , p a r m i ces deux caté-

gor ies , on t jou i à la fois de la du rée , de l ' ex tens ion et de la 

p rospé r i t é . 

Cette coopé ra t ion m o d e r n e a été divisée, en généra l , en trois 

c lasses , su ivan t qu 'e l le s ' app l ique au débi t de m a r c h a n d i s e s 

de c o n s o m m a t i o n c o u r a n t e , ou au c réd i t popu la i r e , ou à la 

p roduc t ion p r o p r e m e n t di te , soit indus t r i e l l e , soi t agricole. 

On a a insi ce que l 'on a appelé les socié tés coopéra t ives de 

c o n s o m m a t i o n et de d i s t r ibu t ion (distributive societies), les 

sociétés coopéra t ives de c réd i t et les soc ié tés coopéra t ives de 

p roduc t ion . Au poin t de vue de la t e rmino log ie et de la classi-

fication s t r i c t e m e n t sc ien t i f iques , q u e l q u e s a u t e u r s se sont 

é levés con t re ce c l a s semen t . I ls ont fai t r e m a r q u e r , par 
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exemple , que la d i s t r i bu t i on ou le débit des m a r c h a n d i s e s p ro -

dui tes es t l ' une des fonc t ions m ô m e de la p roduc t i on , l aque l l e 

ne se t r ouve v r a i m e n t achevée q u e l o r sque les p rodu i t s son t 

p a r v e n u s d a n s les m a i n s des c o n s o m m a t e u r s . 

Ainsi , i l n ' y a u r a i t a u c u n e jus t i f i ca t ion scient i f ique à la 

d is t inc t ion q u e l 'on é tabl i t en t re les socié tés de c o n s o m m a t i o n 

et les socié tés de p r o d u c t i o n . Cette r e m a r q u e est fondée en 

pr inc ipe ; i l n ' e n es t pa s m o i n s vra i q u ' e n p r a t i q u e cette d i s -

t inct ion, p o u r e m p i r i q u e qu ' e l l e soi t , r end de g r a n d s services . 

Aussi n o u s y c o n f o r m e r o n s - n o u s , s ans oub l ie r que les sociétés 

coopéra t ives dites de c o n s o m m a t i o n sont , p a r q u e l q u e s côtés , 

souven t des socié tés de p roduc t ion . La di f férence r e s t e , 

cependan t , sens ib le en géné ra l en t r e la société de p r o d u c t i o n 

et la société de c o n s o m m a t i o n : la p r e m i è r e enlace en q u e l q u e 

sor te tou te l a p e r s o n n e de c h a c u n de ses m e m b r e s , du m o i n s 

toute la p e r s o n n e p ro fess ionne l l e ; la s econde , au con t ra i re , 

n ' é tab l i t en t r e ses m e m b r e s q u ' u n l ien t rès spécial , celui qui 

conce rne les acha t s de tel le ou tel le ca tégor ie d 'ob je t s , encore 

ce l i en n 'es t - i l pas ob l iga to i re . La p e r s o n n e des m e m b r e s est 

donc b e a u c o u p m o i n s engagée dans u n e socié té de c o n s o m -

m a t i o n que d a n s u n e soc ié té de p roduc t i on , e t c 'es t l à u n e 

dis t inct ion capi ta le . La p r e m i è r e e s t un g r o u p e m e n t qu i ne 

s ' app l ique qu ' à des actes peu n o m b r e u x de la vie, la seconde 

est un g r o u p e m e n t qu i e n s e r r e tou te la vie p ro fes s ionne l l e , 

du m o i n s t an t que l e l ien coopérat i f n ' e s t pa s r o m p u . 

Les socié tés coopéra t ives de c o n s o m m a t i o n , c ' e s t - à -d i r e 

l ' accord d ' u n ce r t a in n o m b r e d e c o n s o m m a t e u r s p o u r fa i re 

en c o m m u n des acha t s en g ros pa r e u x - m ê m e s ou pa r l e u r s 

dé légués et se les r é p a r t i r au détai l , en se p a s s a n t de tou t 

i n t e rméd ia i r e , cons t i t uen t u n e des f o r m e s na tu re l l e s de la vie 

é c o n o m i q u e . Auss i en a- t - i l dû t o u j o u r s exis ter , q u o i q u ' e l l e s 

n ' a t t i r a s sen t pas l ' a t t en t ion . 

C'est dans la pé r iode de 1820 à 1850, en Angle te r re , q u e des 

assoc ia t ions de ce gen re se cons t i t uè ren t d ' ap rès u n e cer ta ine 

théor ie e t en p r o c l a m a n t bien h a u t le bu t qu ' e l l e s se p ropo-

saient . A la voix d 'Owen, il naqu i t , de 1820 à 1830, q u e l q u e s 
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Coopérative Magazines ; on a appe lé cette décade , chez nos voi-

s ins , la pé r iode en thous i a s t e de la c o o p é r a t i o n ; elle fu t suivie 

de la pé r iode socia l is te de 1830 à 1844 ; enf in , de ce que l 'on a 

n o m m é la pé r iode p ra t i que , à pa r t i r de 1844, année qui vit 

se c o n s t i t u e r la cé lèbre socié té des Équi tab les P ionn ie r s de 

Rochda le . 

En m ê m e t e m p s qu 'Owen , e t avec b i en a u t r e m e n t d ' ingé-

nios i té e t de r e s s o u r c e s in te l lec tue l les , Four i e r , avai t a t t i ré 

l ' a t t en t ion s u r t o u s les avantages de l ' a ssoc ia t ion , n o t a m m e n t 

p o u r la conse rva t ion et le débi t des d e n r é e s 

LES TROIS TYPES DIFFÉRENTS DES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES DE 

CONSOMMATION : BUT SOIT PUREMENT ÉCONOMIQUE, SOIT ÉCONOMIQUE 

ET MORAL, SOIT ÉCONOMIQUE, MORAL ET SOCIAL. — L e s s o c i é t é s 

coopéra t ives de c o n s o m m a t i o n p e u v e n t se p r o p o s e r t rois 

ob j e t s d i f férents : 1° p r é s e r v e r le c o n s o m m a t e u r des exigences 

excess ives e t des f r a u d e s du c o m m e r c e , n o t a m m e n t de dé ta i l ; 

l u i a s s u r e r l e bon m a r c h é e t l a b o n n e qua l i té des m a r c h a n -

dises ; i l s 'agit a lors d ' une s imple u n i o n de c o n s o m m a t e u r s ; 

2° faci l i ter à l ' ouvr ie r , à l ' employé , au pet i t r en t i e r , au fonc-

t ionna i re , l ' épa rgne , en j o i g n a n t p o u r lui , su ivan t u n e f o r m u l e 

c o u r a n t e , l ' é conomie à la dépense , en fa isant ja i l l i r m ê m e la 

p r e m i è r e de l a seconde , c o m m e d i sen t avec u n e man i fes t e 

exagéra t ion ce r ta ins p r o s p e c t u s ; l ' épa rgne est faci l i tée en ce 

sens que les bonis qui r e v i e n n e n t aux c o n s o m m a t e u r s su r le 

p r ix c o u r a n t son t a c c u m u l é s e t ne lui son t d i s t r ibués qu 'une 

ou d e u x fois p a r an , ou m ê m e sont t r a n s f o r m é s en pa r t s de 

capi tal de la société ou en fonds de pens ions de re t ra i te ; 

3° ces m ê m e s sociétés peuven t se p r o p o s e r d 'é lever la s i tua-

t ion mora l e e t in te l lec tuel le de l 'ouvr ie r , e t d ' une façon géné-

ra le des pa r t i c ipan t s , de les d é t o u r n e r des acha ts à crédi t , de 

c rée r , avec u n e par t ie des bonis réa l i sés s u r la vente , des 

b ib l io thèques , des c o u r s publ ics , des cerc les , de d o n n e r , enfin, 

1 Nous ne voulons pas dire par là que Fourier n'ait pas signalé l'utilité 
de l'association au point de vue de la production proprement dite, mais 
cette partie de son œuvre était de nature i moins frapper le public et 
prête beaucoup plus à la critique. 
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aux par t ic ipants , de b o n n e s hab i tudes en l e u r e n s e i g n a n t 

l 'o rdre , que lque fo i s la comptab i l i t é , le con t rô le , la d i rec t ion 

m ê m e des affaires p r a t i q u e s . 

Le p r e m i e r de ces bu t s est un bu t é c o n o m i q u e , l e second un 

but social , le t ro i s i ème un b u t mora l . Les d iverses sociétés de 

c o n s o m m a t i o n peuven t se p r o p o s e r soit l ' un exc lus ivemen t , 

soit p l u s i e u r s à la fois . 

Enfin, a l lan t b e a u c o u p p lus loin, ce r ta ins apô t res e n t h o u -

siastes de la coopéra t ion , dans des rêves dont les chances de 

réal isa t ion pa ra i s sen t s i ngu l i è r emen t fa ib les , p r é t e n d e n t fa i re 

des associa t ions de c o n s o m m a t i o n , par des d é v e l o p p e m e n t s 

indéf inis , le f ac teur g radue l , ma i s décisif , d ' une vér i table pa l in-

génésie , n o n s e u l e m e n t sociale , ma i s m o r a l e . Nous r é s e r -

vons l ' examen de ce de rn i e r p lan g igan te sque . 

CATÉGORIES PRATIQUES D I F F É R E N T E S DE SOCIÉTÉS DE CONSOMMATION. 

— Les socié tés coopéra t ives de c o n s o m m a t i o n , à s 'en ten i r au 

t e r ra in expé r imen ta l , se d i s t inguen t en deux g r a n d e s ca tégo-

r ies : 1° celles qui ne se p r o p o s e n t que le p r e m i e r ob je t indi -

qué p lus hau t , qu i est de fa i re prof i ter en pa r t i cu l i e r l eu rs 

m e m b r e s et , par ex tens ion , t ous les c o n s o m m a t e u r s r i ches ou 

pauvres de l ' é conomie réa l i sée pa r un m e i l l e u r appare i l com-

merc ia l , pa r la s u p p r e s s i o n des i n t e r m é d i a i r e s super f lus e t 

de l ' e n t r e p r e n e u r indiv iduel . Ce son t a lors des socié tés ano-

n y m e s d ' u n gen re pa r t i cu l i e r . Les deux m o d è l e s les p lus 

achevés de cet te ca tégor ie d 'assoc ia t ions son t les deux g r a n d e s 

sociétés b r i t a n n i q u e s ayant l eu r siège à L o n d r e s et c o n n u e s la 

p remiè re sous le n o m de Army and Navij store, m a g a s i n s de 

l ' a rmée et de la m a r i n e , et la seconde de Civil Service store, 

magas in des e m p l o y é s du service civil ; 2° les socié tés qui , 

ou t re ce bu t é c o n o m i q u e , se p r o p o s e n t le r e l èvemen t , par 

l ' épargne et d ' a u t r e s m o y e n s , de la c lasse des ouvr ie r s e t 

employés . La célèbre société des Équi tab les P ionn i e r s de 

Rochdale , d a n s la p r emiè re par t ie de son ex i s tence , en est 

l ' échant i l lon le p lus achevé et le p lus br i l l an t . 

A côté de ces rée l les sociétés coopéra t ives de c o n s o m m a -

tion, i l se t rouve un cer ta in n o m b r e d ' o rgan i smes , souven t 
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u t i l e s d ' a i l l e u r s , q u i p r e n n e n t l a m ê m e d é n o m i n a t i o n , m a i s 

q u i s c i e n t i f i q u e m e n t n ' y o n t p a s d ro i t . Ce s o n t des m a g a s i n s 

à b o n m a r c h é « des é c o n o m a t s » , c o m m e on di t p a r f o i s , f o n d é s 

p a r de g r a n d s p a t r o n s , so i t i n d i v i d u e l s , so i t col lec t i fs , avec 

les f o n d s de c e u x - c i e t s o u v e n t s o u s l e u r g e s t i o n d i r ec t e ou 

cel le d ' e m p l o y é s q u ' i l s d é s i g n e n t . Le m o t d'économat é t an t 

d e v e n u d e p u i s q u e l q u e s t e m p s s u s p e c t a u x o u v r i e r s , on a 

d é c o r é b e a u c o u p de ces é t a b l i s s e m e n t s de l ' a p p e l l a t i o n de 

s o c i é t é s c o o p é r a t i v e s ; m a i s i ls n ' o n t p a s en vé r i t é ce ca rac -

t è r e . Les seules sociétés coopératives réelles de consommation 

sont celles où le capital a été formé soit par la totalité de la 

clientèle, soit du moins par un groupe très étendu de cette clien-

tèle et où la gestion est faite soit par les associés directement soit 

par leurs délégués, sans aucune intervention extérieure. 

L a r a i s o n d ' ê t r e de s soc i é t é s c o o p é r a t i v e s d e c o n s o m m a t i o n 

n ' e s t q u e d a n s l ' é c o n o m i e q u e ces o r g a n i s m e s p e u v e n t p ro-

c u r e r a u x c o n s o m m a t e u r s a s s o c i é s . On a s o u v e n t p a r l é de 

l ' é c a r t e n t r e les p r ix du gros e t les p r i x de dé ta i l , des vices 

m ê m e e t d e s f r a u d e s de ce d e r n i e r c o m m e r c e . I l se ra i t t rès 

e x a g é r é d ' e n g l o b e r t o u t l ' e n s e m b l e d u c o m m e r c e d e déta i l d 'un 

p a y s d a n s c e s r e p r o c h e s d e s u r e n c h é r i s s e m e n t exagé ré e t d e 

f a l s i f i ca t ion des m a r c h a n d i s e s v e n d u e s . O n p e u t c i te r u n cer-

t a in n o m b r e d e m a i s o n s , n o t a m m e n t p a r m i les g r a n d e s d 'o r i -

g i n e r é c e n t e , qu i n e p r é l è v e n t p o u r l ' e n s e m b l e d e l e u r s frais 

e t p o u r l e u r s béné f i ces q u ' u n l é g e r é c a r t e n t r e les p r ix d u gros 

e t les p r ix du dé ta i l . D ' a u t r e p a r t , m ê m e p a r m i les m o y e n s e t 

l es pe t i t s c o m m e r ç a n t s , i l en es t un g r a n d n o m b r e , l a for te 

m a j o r i t é s a n s d o u t e , q u i r é p u g n e n t a u x fa l s i f i ca t ions ; s ' i ls se 

l a i s sen t a l l e r pa r fo i s à v e n d r e de s m a r c h a n d i s e s d a n s u n e cer-

t a ine m e s u r e s o p h i s t i q u é e s o u p o r t a n t u n e d é n o m i n a t i o n 

inexac t e , c ' e s t q u e le c o n s o m m a t e u r les y p o u s s e le p lus 

s o u v e n t , m ê m e s c i e m m e n t , e n p r é t e n d a n t o b t e n i r l ' a p p a r e n c e 

d ' u n e d e n r é e s a n s c o n s e n t i r à m e t t r e l e p r ix q u i s e r a i t néces -

sa i r e p o u r en avo i r l a r éa l i t é . 

T o u t e n l i m i t a n t , d a n s l a m e s u r e é q u i t a b l e , l e s c r i t i ques 

s o u v e n t a d r e s s é e s au c o m m e r c e de dé ta i l , i l e s t , t ou te fo i s , 
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cer ta in que , dans d ive r ses b r a n c h e s , n o t a m m e n t dans b e a u -

coup de cel les qui se r a t t a c h e n t à l ' a l imen ta t ion , dans cel les 

auss i qu i c o n c e r n e n t l es engra i s , l a m a j o r a t i o n des p r ix de 

détai l es t pa r fo i s é n o r m e r e l a t i v e m e n t au p r ix du gros , e t l a 

diff icul té es t assez sé r i euse p o u r l ' a che teu r de con t rô le r la s in-

céri té de la m a r c h a n d i s e . D 'au t re pa r t , en cer ta ins pays , 

n o t a m m e n t en F rance , u n e par t i e du c o m m e r c e de détai l , 

s u r t o u t dans l ' a l imen ta t ion , a l ' h ab i t ude de faire crédi t à sa 

cl ientèle , ce qu i , d a n s q u e l q u e s cas, es t u t i le à celle-ci, dans 

celui de ma lad ie , p a r e x e m p l e , ou de c h ô m a g e . Néanmoins , 

ces c rédi t s e n t r a î n e n t u n e pe r t e d ' in té rê t s e t pa r fo i s auss i de 

capi tal qu i obl igent le c o m m e r ç a n t à se r é c u p é r e r s u r les 

a u t r e s a c h e t e u r s . Les c o n s o m m a t e u r s qu i se ra ien t d i sposés à 

paye r c o m p t a n t suppo r t en t , de ce chef , u n e m a j o r a t i o n de 

pr ix qui l e u r est o n é r e u s e sans a u c u n e c o m p e n s a t i o n . Le 

c o m m e r c e de détai l morce l é est souven t , en ou t re , be so i -

g n e u x , j o u i s s a n t l u i - m ê m e de p e u de crédi t , d ' i n f o r m a t i o n s 

r e s t r e in t e s , de sor te qu ' i l es t obl igé de p a y e r assez che r 

l u i - m ê m e les m a r c h a n d i s e s qu ' i l achè te en g ros , e t qu ' i l ne 

peu t pa s t o u j o u r s se p r o c u r e r exac t emen t les d e n r é e s qui 

conv iendra ien t le m i e u x à l ' a c h e t e u r et à un pr ix assez bas 

p o u r déve lopper la c o n s o m m a t i o n . Enfin, le c o m m e r c e de 

détail t r è s m o r c e l é a , p o u r le loyer , l ' éc la i rage, le chauf fage , 

les impô t s , les t r a n s p o r t s , les employés , u n e p ropo r t i on de 

f ra i s g é n é r a u x qui es t t rop for te e t q u ' u n c o m m e r c e de détai l 

fait b e a u c o u p p l u s en g r a n d p o u r r a i t r é d u i r e 

P a r ces r a i sons d iverses , on c o m p r e n d l 'ut i l i té d ' u n i o n s de 

c o n s o m m a t e u r s , p o u v a n t p a y e r c o m p t a n t , en é ta t de chois i r 

1 Sur certains inconvénients du commerce de détail très morcelé, on 
peut se reporter an chapitre où nous traitons de la productivité des profes-
sions commerciales ( tome Ier, pages 178 à 175), à celui que nous consacrons à la 
concurrence (tome lor , pages 624 à 674), enfin au chapitre où nous parlerons 
plus loin de la différence entre les prix du gros et les prix de détail. Disons 
que l'opinion publique exagère souvent cet écart. Ainsi à Paris, la plupart 
des débitants vendent du vin à 50 centimes le litre ou même à 45; et l'on 
paie 19 centimes d'impôt et au moins 5 à 6 centimes de transport, non 
compris l'achat de la marchandise. Même en tenant compte du mouillage, 
la majoration du prix doit ici rester assez faible. De même pour le sucre. 



5 7 2 . t r a i t é t h é o r i q u e e t p r a t i q u e d ' é c o n o m i e p o l i t i q u e 

de bons gé r an t s e t de les con t rô l e r . Cette ut i l i té est d ' au tan t 

p l u s man i f e s t e en ce r ta ins cas que p l u s i e u r s des c o m m e r c e s 

de déta i l , n o t a m m e n t p a r m i ceux re la t i f s à l ' a l imenta t ion , 

pa r exemple les bou lange r i e s e t épicer ies , son t assez s imples , 

qu ' i l n 'y a pas beso in d ' une t rès l ongue p répa ra t i on t echn ique 

p o u r les d i r iger , que la ges t ion ni le con t rô l e n ' en son t t rès 

c o m p l i q u é s . 

Nous n ' e n t r e r o n s pas ici dans la p r a t i que des socié tés coo-

péra t ives de c o n s o m m a t i o n . I l suffi t d ' en exposer les t ra i t s 

g é n é r a u x : ces socié tés peuven t soit ne vendre qu ' à leurs 

p r o p r e s m e m b r e s , c 'es t -à-dire à ceux qui ont con t r ibué à la 

f o r m a t i o n du capi ta l , soit v e n d r e à tou t le m o n d e ; dans ce 

de rn ie r cas, q u e l q u e f o i s on fai t paye r un léger droi t d ' en t rée 

à la p e r s o n n e qui , sans ê t re m e m b r e de la société , veu t y 

fa i re des acha t s . L ' expér ience a p rouvé , ce que conf i rme d'ail-

l eu r s le r a i s o n n e m e n t , que les socié tés qu i ne venden t qu ' à 

l e u r s p r o p r e s m e m b r e s ont m o i n s de c h a n c e s de du rée e t de 

succès ; e l les p e u v e n t m o i n s é tendre l e u r s affai res . Celles qui , 

au con t ra i r e , venden t à tou t le m o n d e , ont des chances d 'a r r iver 

à pos séde r , avec le ; temps, si el les sont b ien condui tes , u n e 

c l ientè le cons idérab le , ce qui facil i te l e u r déve loppemen t 

u l t é r i eu r , en a j o u t a n t à l eu r s m o y e n s d 'ac t ion et en l eu r per-

m e t t a n t p l u s de var ié té d a n s l eu r s a p p r o v i s i o n n e m e n t s e t 

l eu r a c h a l a n d a g e . 

A un a u t r e po in t de vue, les socié tés de c o n s o m m a t i o n 

peuven t fa i re bénéf ic ier i m m é d i a t e m e n t le c o n s o m m a t e u r de 

l ' é conomie qu 'e l les r éa l i sen t r e l a t i v e m e n t au c o m m e r c e de 

détai l ind iv idue l ou morce l é ; i l l e u r suffi t de r édu i r e les p r ix 

a u - d e s s o u s de ceux de l e u r s c o n c u r r e n t s e t auss i bas qu 'e l les 

p e u v e n t le fa i re en se r é s e r v a n t la m a r g e nécessa i re , non 

s e u l e m e n t p o u r couvr i r l ' en semb le des f ra i s d ivers , m a i s pour 

doter la r é se rve et p o u r se rv i r un in té rê t m o d i q u e , 5 à 6 p. 100, 

au capi ta l que l eurs assoc iés ont c o n s t i t u é . Cette façon de 

p rocéde r es t d a n g e r e u s e ; elle p e r m e t m o i n s à la société de se 

p rocu re r les m o y e n s d 'ac t ion nécessa i r e s à son déve loppe-

m e n t , e t elle l ' expose g r a v e m e n t en cas de m é c o m p t e s . 
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Une a u t r e m é t h o d e p l u s habi tue l le , p lu s p r u d e n t e e t p l u s 

efficace, es t de vendre , s inon a b s o l u m e n t au p r ix cou ran t 

p r a t i qué p a r le c o m m e r c e ord ina i re , du m o i n s à un pr ix qui 

ne lui soit q u e de p e u in fé r i eu r , de dé l iv re r , p a r con t r e , a u x 

c o n s o m m a t e u r s , des j e t o n s ou bons en p ropo r t i on de c h a q u e 

a c h a t ; ces bons ou j e t o n s d o n n e n t dro i t c h a q u e semes t r e ou 

c h a q u e année à u n e pa r t p ropor t ionne l l e d a n s les bénéf ices 

réa l i sés , ceux-ci é t an t p a r t a g é s , dans des p ropor t ions qui 

p e u v e n t var ier su ivan t les socié tés , en t re les associés qui on t 

f o u r n i le capi ta l , c ' es t -à -d i re les ac t ionna i re s , e t les ache-

t e u r s ï un associé p e u t f igurer à la fois c o m m e ac t ionna i re et 

c o m m e cl ient e t pa r t i c ipe r a u x bénéf ices en c h a c u n e de ces 

qua l i t é s . 

I l adv ien t pa r fo i s que ce boni , au l ieu d ' ê t re d i s t r ibué en 

espèces à la fin du s e m e s t r e ou de l ' année , es t échangé cont re 

des ac t ions de la soc ié té . Dans la pér iode des débu t s 011 de la 

c ro i s sance de l ' assoc ia t ion , ce p rocédé peu t ê t re ut i le p o u r 

lui p r o c u r e r des fonds qui lui p e r m e t t e n t de s ' é t endre . Ainsi 

avaient fait les « Équ i t ab les P ionn ie r s de Rochda le ». 

La société de c o n s o m m a t i o n p e u t éc lore d a n s un mi l i eu 

tou t à fai t popu la i r e , du chef de s imp les ouvr i e r s , pet i ts ren-

t iers ou e m p l o y é s . C'est là le type le p lus p u r , celui de Roch-

dale , d ' une réa l i sa t ion difficile, c e p e n d a n t , p a r l e m a n q u e 

d ' expér ience et de cap i t aux de ces m i l i e u x ; q u a n d , tou te fo i s , 

elle a cette or ig ine et qu 'e l le es t p a r v e n u e à f r a n c h i r les diffi-

cul tés du débu t , cet te sor te de socié té de coopéra t ion es t 

celle qui a la p lus g rande force éduca t ive et qui r empl i t le 

m i e u x l ' idéal que se p r o p o s e n t les apô t r e s du sys tème . Mais 

p a r m i les socié tés a insi fondées , un t r è s g r a n d n o m b r e ne 

vont pas lo in . 

La société de c o n s o m m a t i o n , d ' a u t r e pa r t , peu t souven t 

s ' appuye r s u r des h o m m e s des c lasses m o y e n n e s , des pa t rons , 

des fonc t ionna i re s , qu i la susc i t en t , t an tô t dans l eu r p rop re 

in térê t é c o n o m i q u e , t an tô t p a r p h i l a n t h r o p i e ; el le p e u t auss i 

é m a n e r pa r fo i s de mun ic ipa l i t é s ; q u e l q u e f o i s el le se r a t t ache 

à de g rands par t i s po l i t iques ; 011 a ainsi en Belgique les Coo-
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pératives socialistes et les Coopératives catholiques *. Dans ces 

d i f fé ren ts cas, ces ins t i tu t ions , t o u t en pouvan t ê t re encore 

u t i les au poin t de vue ma té r i e l e t m ê m e au point de vue m o r a l , 

cou ren t le r i sque de dévier de l e u r bu t a p p a r e n t . Le g r o u p e -

m e n t , n ' é t a n t p lus s i m p l e m e n t é c o n o m i q u e , elles t enden t à 

deven i r des m a c h i n e s de g u e r r e e t des o rgan isa t ions p lus ou 

m o i n s fact ices . En tou t cas, le p rosé ly t i sme pol i t ique ou re l i -

g ieux qui les s o u t i e n t e t les r e n d f lor i ssantes p e n d a n t un ce r -

ta in t e m p s peu t s o u d a i n les a b a n d o n n e r e t les la isser choi r . 

Les sociétés coopératives de consommation ont d'autant plus 

de chances de se constituer avec succès qu'elles sont des créations 

locales, émanant d'hommes qui se connaissent, qui ont le même 

genre de vie, les m ô m e s in té rê t s , pa r c o n s é q u e n t auss i les 

m ê m e s beso ins e t qui peuven t f ac i l emen t , s û r e m e n t , choisir 

p a r m i e u x des gé r an t s ou e m p l o y é s et les survei l le r *. 

Une fois p a r v e n u e s à un cer ta in succès , e l les ont un pen-

c h a n t e t un avan tage à s ' en tendre les u n e s avec les au t res et, 

sans se confondre , à f o r m e r des f édé ra t ions qui se p rê t en t un 

a p p u i m u t u e l . I l advient a lors qu 'e l les c réen t des magas ins 

c e n t r a u x d ' a p p r o v i s i o n n e m e n t , ce que l 'on appel le des tvhole-

sale societies; el les ne font p lus s e u l e m e n t a lors le c o m m e r c e 

de détai l , ma i s auss i celui de gros . Par fo i s éga l emen t elles 

se m e t t e n t à f a b r i q u e r q u e l q u e s - u n s des p rodu i t s qu 'e l les 

vendent . 

E X E M P L E S DES DIVERS TYPES DE SOCIÉTÉS DE CONSOMMATION. — 

I l p e u t ê t re ut i le de j e t e r un coup d 'œil s u r le déve loppe-

1 On peut consulter dans l'Économiste Français, en 1892 (tome Ie r , 
pages 425 et 489) les articles que M. Hubert Yalleroux a publiés sur les 
Coopératives catholiques en Belgique. Quant aux Coopératives socialistes, 
dans le même pays , notamment au Voorhuit, de Gand, elles ont été 
souvent décrites. L'Almanach de la Coopération Française, pour 1893, 

contient une intéressante histoire du Voorhuit, due au socialiste belge 
bien connu, M. Anseele. 

2 Nous ne voulons pas dire par là que les Sociétés de consommation ne 
doivent pas s'adresser à quelque agence centrale bien constituée qui leur 
donne des avis sur l'organisation et le fonctionnement de leur entreprise ; 
mais il est bon qu'au début elles soient formées entre gens ayant déjà 
quelques relations ensemble. 
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m e n t de t ro is types d i f fé ren ts de ces assoc ia t ions : on p e u t 

p r e n d r e p o u r e x e m p l e la g r a n d e Coopérat ive angla ise Arnuj 

and Navy Stores, pu i s la cé lèbre Société des Equ i t ab le s P ion-

n iers de Rochdale , enfin la Coopérat ive be lge social is te , le 

Voorhu i t . La p r e m i è r e r e p r é s e n t e le type le plus pur, le plus 

simple, le plus strictement économique; la seconde , le type 

mixte où la conception morale et sociale pénètre l'institution au 

même degré que la conception économique ; la t ro i s i ème est 

l ' échant i l lon de ces fondations qui allient une sorte d'esprit 

sectaire (en p r enan t ce m o t en d e h o r s de tou t sens b lâmable ) 

aux combinaisons économiques et morales. 

h'Army and Navy Stores, de m ê m e q u e la Civil Service Store, 

se p r o p o s e n t u n i q u e m e n t p o u r b u t d ' aba i s se r p o u r l e u r s asso-

ciés et, d a n s u n e cer ta ine m e s u r e , p o u r t o u s l eurs cl ients , l e 

p r ix de détai l des m a r c h a n d i s e s de c o n s o m m a t i o n c o m m u n e 

e t d ' en amé l io re r la qua l i t é . Ces vas tes é t a b l i s s e m e n t s d i f f è -

r en t peu , au po in t où ils son t p a r v e n u s , des Grands Magasins 

f r ança i s pa r ac t ions ; la d i s t inc t ion cons is te s u r t o u t en ce qu ' i l s 

c h e r c h e n t m o i n s à g ros s i r les d iv idendes q u ' à aba i s se r le pr ix 

des p r o d u i t s . U n i q u e m e n t p r é o c c u p é s de ce b u t t o u t p r a t i q u e 

et en q u e l q u e sor te d o m e s t i q u e , ils on t t e n u à g a r d e r l e u r 

s t r ic te i n d é p e n d a n c e et ne se son t pa s aff i l iés à la Fédé ra t i on 

des Sociétés angla i ses de c o n s o m m a t i o n . Auss i , les apô t r e s du 

m o u v e m e n t coopérat i f social n 'ont - i l s p o u r ces o r g a n i s a t i o n s 

q u ' u n e s y m p a t h i e t rès r e s t r e in t e . M. Char les Gide, pa r exem-

ple , s ' e x p r i m e ainsi à l eu r s u j e t : « Dans le d o m a i n e c o m m e r -

cial , les m a g a s i n s de gros de Manches te r et d 'Ecosse et ceux 

des fonc t ionna i re s civils e t mi l i t a i r e s de L o n d r e s (que je su i s 

bien loin, du res te , de c i ter c o m m e m o d è l e s pa rce qu ' i l s son t 

o rgan i sés d ' u n e m a n i è r e for t i nco r r ec t e au po in t de vue des 

p r inc ipes coopéra t i fs ) sont des é t a b l i s s e m e n t s qui ne p e u v e n t 

ê t re c o m p a r é s , pa r l eu r s p r o p o r t i o n s colossa les e t le chiffre de 

l eurs affaires, qu ' à n o s m a g a s i n s du Bon Marché et du Louvre 1 . » 

On voit c o m b i e n les coopérateurs doctrinaires d'aujourd'hui ont 

1 Gide : De la Coopération et des transformations, etc . , page 11 
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modifié Vidée de la coopération, pu i squ ' i l s j u g e n t si s évè remen t 

les o rgan i sa t ions qui on t ob tenu le p lus g rand succès p ra t ique 

en p r o c u r a n t aux c o n s o m m a t e u r s de b o n n e s m a r c h a n d i s e s à 

bon m a r c h é . 

L ' œ u v r e des Équ i t ab les P ionn i e r s de Rochda le , j u s q u ' a u 

j o u r où elle s 'es t en que lque sor te perver t i e , c o m m e on le 

ve r r a p lus loin , r é p o n d a i t m i e u x aux a sp i r a t ions de ces en thou-

s ias tes du p r inc ipe coopéra t i f . Les Équi tab les P ionn i e r s sont 

cé lèbres , m a i s l 'on ne m e t g u è r e en relief que la p r e m i è r e 

par t ie de l e u r h i s t o i r e ; « Rochda le est u n e pet i te ville à quel-

« q u e s mi l l e s de Manches te r ; c 'es t là qu ' e s t née la coopéra-

« t ion m o d e r n e en 1844 », écr i t M. Holyoake ; c 'es t là aussi 

qu 'el le se pe rver t i t et é p r o u v a un te r r ib le échec vers 1865 ; 

m a i s cet échec , ou p lu tô t cet te pe rve r s ion , conce rne la coopé-

ra t ion de p roduc t ion ; celle de c o n s o m m a t i o n a con t inué à 

ilorir dans cet te ville. En 1844, 28 ouvr i e r s , la p lupa r t t i sse-

r a n d s de f lanel le , se co t i sè ren t p o u r r é u n i r 28 l ivres s te r l ing 

(envi ron 700 f rancs ) au m o y e n de v e r s e m e n t s de deux pence 

(20 cen t imes) p a r s e m a i n e . Avec ce pet i t capi ta l , ils o u v r i r e n t 

un m a g a s i n dans la rue l le du Crapaud ( Tocid's Lane), convenan t 

de s 'y app rov i s ionne r exc lus ivemen t , de ne fa i re crédi t à per -

sonne , de se c o n t e n t e r d 'un prof i t r a i s o n n a b l e e t d ' é c o n o m i s e r 

a ins i s u r les d é p e n s e s d o m e s t i q u e s de c h a c u n . A la f in de 

1845, au lieu de 28, ils é ta ient 74 ; l eu r capital a t te ignai t 4,500 f r . , 

le m o n t a n t de l eu r s ventes 17,750 f r . e t l eu r s bénéf ices 550 f r . 

Leur n o m b r e e t l ' e s so r de l eu r s affa i res s ' a cc ru ren t rap ide-

men t . En 1850, ils é ta ient 600 ; l eur capi ta l mon ta i t à 57,000 f r . , 

l eu rs affa i res annue l l e s à 325,000 f r . et l eu r s bénéf ices à 

25,000 f r . La bonne ges t ion de leur en t r ep r i se et le p rosé ly t i sme 

f i rent q u ' e n 1856, douze ans après la fonda t ion , ils posséda ien t 

320,000 f r . de capital , fa i sa ien t p r è s de 4 mi l l ions et demi 

d 'af fa i res , avec un prof i t d ' une cen ta ine de mil le f r ancs . Chaque 

décade d ' a n n é e s m a r q u e depu i s lors u n e br i l lante é tape dans 

la voie du déve loppemen t et de la p rospér i t é . En 1877, les 

P ionniers é ta ient au n o m b r e de 8 ,900; ils d i sposa ien t d ' un 

capital de 6 mi l l ions et demi de f r ancs , fa isaient p o u r 7 mil-
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l ions 600,000 fr . d 'af fa i res et se pa r t agea i en t 1,275,000 f r a n c s de 

bénéf ices . Cet acc ro i s semen t con t inua encore , q u o i q u e dans 

de m o i n d r e s p ropor t ions . En 1891, ils é ta ient 11,647, leur capi -

tal m o n t a i t à7 ,400 ,000 f r ancs et l eu rs prof i t s à 1,305,000 f r ancs 

M. Holyoake écri t : « L 'h is to i re n 'off re [aucun au t re exemple 

« d ' un semblab le t r i o m p h e de l ' ini t iat ive individuel le . » L'ex-

p ress ion t rah i t ici sa pensée ; l ' h i s to r i en de la coopéra t ion 

voulai t dire s ans dou te , ce qui est exact : L 'h i s to i re n 'of f re 

a u c u n au t r e exemple d 'un semblab le t r i o m p h e de l ' ini t iat ive 

pr ivée col lect ive. 

Comme l ' ind ique le n o m qu ' i l s ava ien t p r i s à'Équitables 

Pionniers, ces coopé ra t eu r s se p r o p o s a i e n t un bu t p lus élevé 

q u ' u n s imple avantage s u r l eurs acha t s de den rées e t q u ' u n 

profi t r é m u n é r a t e u r p o u r leurs h u m b l e s cap i taux . Ils vou-

la ien t élever l eu r n iveau in te l lec tuel e t mora l e t ce lu i de toute 

la c lasse ouvr iè re ; de là cet te appel la t ion de Pionniers et celle 

A'Équitables. I ls déc idèren t a ins i , dès le p r e m i e r j o u r , d ' e m -

ployer 2 1/2 p. 100 s u r l eurs prof i ts annue l s à l ' éduca t ion des 

o u v r i e r s ; ce p r é l è v e m e n t qui ne fu t que de 13 f r . 75 en 1845 

at te igni t 32,600 f r ancs en 1891. 

Au cour s de ces qua ran t e - c inq années , la Société avait s in-

g u l i è r e m e n t élargi e t diversif ié son f o n c t i o n n e m e n t . Elle avai t 

ins ta l lé un i m m e n s e m a g a s i n cen t ra l , p l u s i e u r s dizaines de 

locaux spéc iaux ou dépôts de ven tes ; el le avait ouve r t u n e 

b ib l io thèque , un m u s é e , des éco les ; e l le avai t j o in t à ses 

affaires p r imi t ives un g rand m o u l i n à blé c o o p é r a t i f ; enfin 

elle cons t ru i s i t u n e filature coopéra t ive . Mais ces dernières 

institutions se sont perverties en de simples sociétés anonymes. 

La par t ic ipa t ion m ê m e des ouvr i e r s aux bénéf ices y a été sup -

p r imée . « Vingt-cinq ans et p lu s se son t écou lés depu i s , écr i t 

m é l a n c o l i q u e m e n t M. Holyoake, ma i s la par t i c ipa t ion n ' a 

pas été r ep r i s e . La fi lature a été a g r a n d i e , ma i s les prof i ts 

s o n t t o u j o u r s pa r t agés entre 1,200 ac t ionna i res , p a r m i lesquels 

ne f igure pas un seul ouvr i e r de la f i lature » L ' au t eu r exagère 

1 Atmanach de la Coopération française, 1893 : Les Équitables Pionniers 
de Rochdale, par Georges Jacob Holyoake, page 39. Consulter aussi l'flis-
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sans dou te un peu , car i l n ' e s t pas imposs ib l e qu ' i l se r e n -

cont re q u e l q u e s ouvr i e r s ac t ionna i res ; m a i s la g r a n d e m a s s e 

de ces de rn i e r s est é t r a n g è r e à l ' é t a b l i s s e m e n t . 

Les m a g a s i n s coopéra t i f s de vente d 'ob je t s de c o n s o m m a -

tion c o n t i n u e n t à fonc t ionner à R o c h d a l e ; ils ne s e m b l e n t pas , 

tou te fo i s , m e t t r e en p r a t i que la total i té des règ les que l 'on 

cons idè re en généra l c o m m e fa i san t par t ie des pr inc ipes de la 

coopéra t ion . Ainsi, d a n s les s t a tu t s de la Société, i l es t établi 

que « a u c u n agen t de la Société (no servant of this Society) ne 

peu t r e m p l i r un emplo i q u e l c o n q u e dans l e consei l d ' a d m i -

n i s t ra t ion (any office in the committee of management), ni ê t re 

admis à voter p o u r les cand ida t s à ce consei l , ni ê t re un com-

mis sa i r e des c o m p t e s (audi tor) sous que lque r a p p o r t que ce 

soi t . » Miss Po t t e r , un des h i s to r i ens r écen t s de la coopéra-

tion, écr i t que cette disqualification des employés pour les posi-

tions officielles est devenue un principe constitutionnel dans les 

magasins coopératifs fondés pa r les ouvr i e r s , et q u e la pr iva t ion 

p o u r les employés du droi t de vote es t auss i t r ès r é p a n d u e . 

Bien p lus , ce r ta ins m a g a s i n s coopéra t i f s ne p e r m e t t e n t m ê m e 

pas à l e u r s e m p l o y é s de deveni r m e m b r e s de la Société. Dans 

b e a u c o u p d 'assoc ia t ions , l a s imple pa r en t é avec un employé 

cons t i tue u n e disqual i f icat ion p o u r y occupe r des pos i t ions 

officielles, c 'es t -à-di re des p laces d ' a d m i n i s t r a t e u r , cont rô-

l eu r , e t c . 1 On peu t exp l ique r par l a p r u d e n c e cet te su sp i c ion ; 

elle n ' en cons t i tue p a s m o i n s u n e g ross iè re in f rac t ion à l ' idéal 

f r a t e rne l que ce r t a ins apô t res se f o r m e n t de la coopéra t ion . Si 

l 'on a j o u t e , c o m m e on l 'a vu p lus h a u t (page 521) que t rès peu 

de socié tés coopéra t ives de c o n s o m m a t i o n a d m e t t e n t l eu rs 

ouvr ie r s à la par t ic ipa t ion aux bénéf ices , on voit c o m b i e n on 

est loin de l ' idéal . 

toire des Équitables Pionniers de Rochdale, par Holyoake, traduction de 
Cambier, 1888, un volume in-12; mais l'auteur s'y tait sur la perversion 
finale de la Société en ce qui concerne la Coopération de production. 

1 David F. Schloss, Methods of Industrial Rémunération, page 227. Nous 
avons vérifié la clause restrictive quant aux employés eux-mêmes, dans 
les statuts des Équitables Pionniers de Rochdale, c'est l'article 23 de ces 
Btatuts, voir Histoire de la Coopération à Rochdale, par Holyoake, page 245. 
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L'éc la tant succès des Équi tab les P ionn ie r s de Rochdale n ' e s t 

donc p a s sans q u e l q u e s o m b r e s ; l a p r inc ipa le cons is te dans la 

pe rve r s ion en s imple société a n o n y m e de la socié té de pro-

duc t ion qu ' i l s avaient fondés ; m ê m e leurs m a g a s i n s coopé-

ra t i f s qui on t su rvécu e t qui p rospè ren t r eposen t s u r ce r ta ines 

règles b ien res t r ic t ives e t qui dénoten t , au m o i n s en ce qui 

conce rne les employés , u n e sor te d ' absence de cordia l i té ou 

u n e susp ic ion poussée à l ' ex t r ême . 

Nous a l lons m a i n t e n a n t dire q u e l q u e s m o t s de l ' associa t ion 

coopéra t ive socia l is te « le Vooru i t », de Gand. D'après l ' exposé 

qui en f u t fai t par M. Anseele, le célèbre social is te belge, dans 

ïAlmanach de la Coopération française p o u r 1893, « ce qui 

carac tér i se s u r t o u t en Belgique la coopéra t ion , c 'es t qu 'e l l e es t 

l ' œ u v r e des social is tes qui se se rven t d 'elle p o u r p r o p a g e r 

leurs idées . » Cette f o r m u l e devra i t ê t re é largie en ce sens que 

les socié tés coopéra t ives sont , p o u r la p lupa r t , en Belgique, 

un i n s t r u m e n t des par t i s pol i t iques , p u i s q u ' e n face des coopé-

ra t ives social is tes , il y a de t rès g randes soc ié tés coopéra t ives 

ca tho l iques . 

C'est en 1873, que l 'on t rouve le g e r m e de la Société le 

« Voorui t ». Tren te ouvr ie rs , des t i s se rands et des fi leurs s u r -

tou t , a idés de que lques a r t i sans , déc idè ren t la c réa t ion à Gand 

d ' une boulanger ie c o o p é r a t i v e ; c ' é ta ien t , l a p lupa r t , d ' anc iens 

m e m b r e s de la sect ion gan to i se de l'Association Internationale 

des Travailleurs qui , ap rè s avoir g r o u p é à Gand des mi l l ie rs 

d 'ouvr ie r s , avai t pér ic l i té à la su i te de la C o m m u n e de Par i s . 

Pendan t dix s ema ines ils é p a r g n è r e n t c h a c u n 50 cen t imes heb-

d o m a d a i r e m e n t , de sor te qu ' i l s p u r e n t a p p o r t e r c h a c u n 

5 f r ancs c o m m e p r e m i e r fonds , soit 150 f r ancs en tou t . Les 

m ê m e s h o m m e s e t au m ê m e m o m e n t r econs t i t uè ren t l a sec-

tion ganto ise de l ' In te rna t iona le , l ian t a insi l 'act ion pol i t ique à 

l 'act ion é c o n o m i q u e : « Les deux ins t i tu t ions , dit M. Anseele , 

Coopérat ive et Section de l ' In te rna t iona le , s ' en t r ' a idèren t . Les In-

te rna t iona l i s tes m o n t r è r e n t aux ouv r i e r s l a Coopérat ive c o m m e 

étant l e u r œ u v r e . » Ils ne négl igea ien t pas, tou te fo is , de décla-

rer que « la Coopérat ive seule ne peu t r é soud re la ques t ion 
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sociale et qu'il fallait p o u r s u i v r e , avant tou t , la conquê te des 

droi t s po l i t iques . » Les débu t s de la bou langer ie coopéra t ive 

f u r e n t difficiles ; pendan t le p r e m i e r s emes t r e le bénéfice réa -

lisé fu t p r e s q u e nu l ; pendan t le second , il a t te igni t 6 cen t imes 

pa r pa in . (Quoique M. Anseele négl ige de n o u s le dire , i l para i t 

s 'agir là de pa ins d 'un k i l o g r a m m e ) . 

Les s t a tu t s de la société é ta ient t r ès r i gou reux ; car la nou-

velle Coopérat ive décida que n o n s e u l e m e n t elle ne vendra i t 

pas à crédi t , m a i s que les m e m b r e s sera ien t obl igés de paye r 

l eu r pa in d ' avance p o u r u n e semaine . Écou tons M. Ansee le : 

« Des années s ' écou lè ren t avan t que la coopéra t ion nouvel le 

pr i t u n e ex tens ion signif icat ive. Mais en t re t e m p s le mouve -

m e n t social is te s 'étai t f o r t e m e n t déve loppé . . . Les h o m m e s qui 

avaient fondé la Coopérat ive s ' occupa ien t b e a u c o u p p lus de 

la p ropagande social is te que de la Société Coopérat ive. » Il 

finit p a r se p rodu i r e u n e sc iss ion en t re les social is tes e t les 

s imples coopéra teu r s . Ne pouvan t se r endre ma î t r e s de la 

Société, les socia l is tes déc idèren t de se re t i re r et d ' en c réer 

une nouve l le « qui sera i t f o n c i è r e m e n t social is te et le déc la -

rera i t h a u t e m e n t et f r a n c h e m e n t . » Le syndica t des ouvr ie r s 

t i s se rands p rê ta une s o m m e de 2,000 f r a n c s , e t la nouve l le 

Société, le Vooruit (En Avant), fu t fondée en 1880. A tous les 

adhé ren t s « il fu t déc laré que le Vooruit é tai t social is te , qu ' i l 

consacre ra i t t o u j o u r s u n e par t ie de ses bénéf ices à la p ropa -

gande social is te , e t q u e j a m a i s i l ne changera i t sa ligne de 

condui te , a t t endu que son pr inc ipa l bu t é ta i t de f o r m e r de 

bons social is tes et n o n exc lus ivemen t de vendre du pain à 

bon m a r c h é . » L 'anc ienne société coopéra t ive décl ina , ses 

adhé ren t s l ' a b a n d o n n a n t pour le Vooruit qui « avait su r éun i r 

dans son sein tout ce que la ville de Gand c o m p t a i t d 'ouvr ie r s 

intel l igents , capab les , dévoués , h a r d i s , p o u r s u i v a n t la g rande 

cause de l ' émanc ipa t i on de la c lasse ouvr i è re ». 

En 1883, l 'Associat ion loua u n e anc ienne f ab r ique au cent re 

de la Ville, y ins ta l la u n e g r a n d e bou lange r i e coopéra t ive avec 

fours à eau chaude , pé t r in s m é c a n i q u e s et y jo ign i t u n e g rande 

salle de r éun ion , un café , etc. P lus ta rd , on y a j o u t a un théâ t re , 
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u n e b ib l io thèque , des sal les de société, etc. On o rgan i sa tou t 

un sy s t ème de r é c l a m e s b r u y a n t e s a u t o u r de la socié té . « Les 

bénéf ices , g râce à u n e admin i s t r a t ion modè le et à u n e p r o d u c -

tion m é t h o d i q u e et é c o n o m i q u e à la fois , n o u s dit M. Anseele , 

a u g m e n t a i e n t r a p i d e m e n t . Chaque s e m e s t r e , le bénéfice se 

d i s t r ibua i t , e t c 'é tai t l ' occas ion d 'une fê te . Le d r a p e a u rouge 

étai t a rbo ré au local du Vooruit, et des mi l l i e r s de c i rcu la i res 

d i s t r ibuées dans t ous les quar t i e r s popu la i r e s de la Ville fai-

sa ien t conna i t re les r é s u l t a t s ob tenus e t engagea ien t les t r a -

va i l leurs à faire par t ie de la Coopérat ive socia l is te . » En 1884, 

l ' i naugura t ion des nouve l les ins ta l la t ions se f i t en g r a n d e 

p o m p e , au mi l i eu d 'une foule i m m e n s e : « De n o m b r e u s e s 

dé léga t ions des socié tés ouvr i è re s social is tes du pays en t ie r 

é ta ient venues à Gand sa lue r l eurs f r è r e s f l amands . » 

A la bou langer ie , l 'Associat ion jo ign i t d ' a u t r e s ar t ic les : un 

magas in de pièces de coton et de c o u v e r t u r e s de la ine ; pu i s 

u n e p h a r m a c i e à l ' u sage des m e m b r e s de ce r t a ines socié tés 

d ' a s su rances m u t u e l l e s , p lu s ta rd u n e seconde e t u n e t ro i -

s i ème p h a r m a c i e s dans d ' au t r e s qua r t i e r s ; ensu i t e une cor -

donner ie , des m a g a s i n s d 'u s t ens i l e s de m é n a g e , d ' ép icer ie , 

de vê temen t s , de c h a r b o n . En 1886, le j o u r n a l Vooruit « le 

p r e m i e r o rgane social is te quo t id ien belge » fu t fondé à Gand, et 

la Coopérat ive lui loua i t u n e par t i e de son local p o u r l ' i ns ta l -

la t ion d ' une g rande i m p r i m e r i e . 

L 'act ion social is te servai t a insi t o u j o u r s de c o m p a g n e e t de 

r éc l ame à l ' ac t ion coopéra t ive . Les seu ls chiff res q u e f o u r n i t 

M. Anseele su r la s i tua t ion de la Société son t q u e , en 1884, 

lors de l ' i naugura t ion des n o u v e a u x locaux, on cuisa i t 32,000 

pa ins de un k i l o g r a m m e pa r sema ine , e t qu 'en 1891, la cuis-

son h e b d o m a d a i r e étai t a r r ivée à 67 ou 70,000 k i l o g r a m m e s 

p a r semaine : le n o m b r e des m e m b r e s était de 2,200 en 1887, 

ayan t baissé de 200 pa r sui te de la c o n c u r r e n c e d ' u n e g rande 

Coopérat ive c a t h o l i q u e , le Volksbelang ( l ' Intérêt popula i re ) . 

P o u r deven i r m e m b r e du Vooruit, i l suffit de se fa i re i n s -

crire e t de paye r 25 cen t imes , m o y e n n a n t quoi on reçoi t un 

« l iv re t - règ lement de sociétaire ». On achète un cer ta in n o m b r e 
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de j e t o n s de pa in ou de c h a r b o n p o u r la c o n s o m m a t i o n d ' une 

ou p l u s i e u r s s e m a i n e s ; lors du p r e m i e r pa r t age semes t r ie l 

des bénéf ices , i l es t r e t enu 1 f r a n c qui fo rme la quote-par t de 

l ' a ssoc ié dans le capital social . Les m e m b r e s âgés de mo ins 

de 60 ans e t ceux qui ne sont pas a t te in ts d ' une ma lad ie incu-

rab le son t obl igés de fa i re par t ie d 'une caisse d ' a s s u r a n c e s 

m u t u e l l e s con t re l a ma lad ie , m o y e n n a n t u n e cot isa t ion hebdo-

mada i r e de 5 cen t imes . Après six mo i s d ' adhés ion , les m a -

lades ont droi t pendan t six s e m a i n e s aux so ins m é d i c a u x e t 

p h a r m a c e u t i q u e s e t reço ivent pendan t le m ê m e t e m p s six 

pa ins pa r s ema ine . Les bénéf ices sont r épa r t i s n o n pas en 

espèces , m a i s en j e t o n s qui se rvent à ache te r du pa in et des 

au t r e s c o n s o m m a t i o n s vendues pa r la Société . 

La p résence des m e m b r e s aux a s s e m b l é e s généra les t r i m e s -

t r ie l les es t de r i gueu r , sous peine de 25 cen t imes d ' amende . 

La Société est gérée par un Conseil d ' admin i s t r a t ion dont les 

séances son t pub l iques ; on ne n o u s ind ique pas les condi -

t ions d 'or ig ine de ce consei l . 

Telle es t cet te cu r i euse société : le succès , su r tou t le succès 

os tens ib le , a été é n o r m e . I l s 'es t f o r m é des socié tés coopé ra -

t ives ana logues à Bruxel les , à Anvers , J o l i m o n t , Liège, Bruges , 

Menin, dans le Borinage « qui , toutes , se déc la rè ren t socia-

l i s tes dès le d é b u t et s 'aff i l ièrent au par t i o u v r i e r 1 . » 

En face , se son t cons t i tuées des assoc ia t ions di tes Coopé-

ra t ives Cathol iques , c o m m e ce Volksbe lang , dont par le 

M. Anseele , qu i su rg i t à Gand, en 1887, au capi tal de 

150,000 f r ancs , b e a u c o u p a u g m e n t é depu i s lors . L ' impor tance 

de cet te s o m m e init iale dit qu' i l ne p e u t s 'agir là de cap i taux 

popu la i r e s , q u ' o n se t rouve p lu tô t en p résence d ' ins t i tu -

t ions de pa t ronage . Ces Coopérat ives ca tho l iques en rayè ren t 

un peu le d é v e l o p p e m e n t des Coopérat ives socia l is tes . Au 

dire de M. Anseele , le Volksbe lang venda i t son pain à me i l l eu r 

m a r c h é que le Voorui t ; i l r eme t t a i t les j e t o n s au domici le des 

m e m b r e s , t and i s que p r i m i t i v e m e n t , i l fa l la i t les c h e r c h e r au 

' Almanach de la Coopération française pour 1S9S, pages 45-54. 
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b u r e a u du Vooruit ; enf in le p a i e m e n t des bénéf ices se fa isai t 

en espèces , t andis q u ' a u Voorui t i l se fa i t en bons de con-

s o m m a t i o n l . 

Ca tho l iques ou socia l is tes , ins t i tu t ions v r a i m e n t popu la i r e s 

ou ins t i tu t ions de p a t r o n a g e , ces g r a n d e s Coopéra t ives be lges , 

r eposen t s u r un f o n d e m e n t , don t i l es t difficile d ' éva luer la 

r é s i s t ance e t la du rée . C'est le s en t imen t , l ' e n t h o u s i a s m e , 

l ' espr i t de co rps , de secte ou de foi qui g r o u p e n t l eurs adhé-

ren t s e t l e u r p r o c u r e n t des r e c r u e s . Es t -ce un c imen t assez 

du rab l e p o u r que ces socié tés soient a s s u r é e s d ' une sol idi té 

p ro longée ? Certes, s i m a i g r e s que so ien t au poin t de vue 

positif les r e n s e i g n e m e n t s qu ' on n o u s fourn i t , le Vooru i t a dû 

être a d m i n i s t r é p a r des h o m m e s capab les , e n m ê m e t e m p s 

qu ' i l é tai t s o u t e n u par le p ro sé ly t i sme po l i t ique . I l s emble 

que l 'on se t rouve là en face d ' i n s t i tu t ions qui ont , en p a r -

tie, le ca rac t è re de ce r t a ines fonda t ions m o n a s t i q u e s ou 

re l ig ieuses du m o y e n âge. Tou tes ces sociétés sont , d ' a i l l eurs , 

t r ès r écen te s , e t l ' on ne s au ra i t r ien en indui re p o u r l ' aveni r 

du p r inc ipe coopéra t i f . 

De ces t ro is f o r m e s , qui on t p o u r types d ivers la Société 

des Équ i t ab le s P ionn ie r s de Rochda le , le Voorui t de Gand et 

l 'Associat ion de l ' a r m é e et de la m a r i n e (Army and Navy Store) 

ou l 'Associat ion des Empioyés du service civil (Service civil 

Store), la t ro i s i ème est la seu le qui r e p r é s e n t e le type écono-

m i q u e p u r ; l a p r e m i è r e peu t , c e p e n d a n t , p r e n d r e u n e cer ta ine 

e x t e n s i o n ; la d e u x i è m e para î t c o r r e s p o n d r e à des c i r cons -

tances except ionnel les et fugi t ives . , 

É P A N O U I S S E M E N T DE LA COOPÉRATION DISTRIBUTIVE EN ANGLE-

TERRE. — Depuis 1844, q u ' a v e c les Equitables Pionniers elle 

f i t un d é b u t éb lou i ssan t , l a coopéra t ion de c o n s o m m a t i o n 

s 'est b e a u c o u p déve loppée en Angle te r re . Les chiffres les p lus 

r écen t s i nd iquen t 1,624 socié tés , c o m p r e n a n t 1,191,369 asso-

ciés, ayan t un capi ta l de 331,462,050 f rancs , fa i sant un chiff re 

1 Sur les Coopératives catholiques en Belgique, consulter les articles de 
M. Hubert Valleroux dans l'Économiste Français, tome 1er de 1892, pages 
425 et 429. 
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d'affai res (ventes annue l les ) de 1,214,294,650 f r ancs et réal i -

sant 119,350,750 f r a n c s de bénéf ices Le chiffre du capi ta l , s 'il 

est e n t i è r e m e n t versé , pa ra i t élevé p o u r le chif f re des affaires, 

pu i squ ' i l ne se r enouve l l e ra i t pas qua t r e fois par an. Cela t ien t 

peu t - ê t r e à ce que b e a u c o u p de ces socié tés possèden t l eu r s 

locaux , et auss i sans dou te à ce que les act ions de ce r ta ines ne 

sont pas e n t i è r e m e n t l ibérées . On dit que ces sociétés ne com-

p r e n n e n t que cel les qui sont affiliées à la Fédération et que les 

m a g a s i n s des e m p l o y é s e t fonc t ionna i res de l ' a rmée et de la 

m a r i n e ou du serv ice civil de Londres n 'y f igurent pas . 

Le chiffre de p lus de 1,200 mi l l ions d 'affaires est cons idé-

rab le ; i l ne r ep ré sen t e , tou te fo is , que la t r en t i ème part ie 

env i ron des c o n s o m m a t i o n s de tou te s so r tes du R o y a u m e -

Uni, c 'est-à-dire de l ' ensemble des dépenses des hab i t an t s ; 

ma i s , en ce qui conce rne s e u l e m e n t ce r ta ins ar t ic les c o m m e 

l ' ép icer ie , la bou langer ie , la quinca i l le r ie , les a r t i c les de mé-

nage , le combus t i b l e , les v ê t e m e n t s c o m m u n s , la chaus -

su re , e tc . , la p r o p o r t i o n de ce qui revient a u x sociétés 

coopéra t ives sera i t n o t a b l e m e n t p lus for te . D 'aut re par t , 

dans ce chi f f re de 1,200 mi l l ions d 'affaires , i l doit se gl is-

ser ce r t a ins doubles emplo i s qui p e u v e n t a t te indre une 

i m p o r t a n c e cons idé rab le . Ainsi, ou t r e les socié tés coopéra-

t ives vendan t d i r ec t emen t a u x c o n s o m m a t e u r s , il y a des 

socié tés coopéra t ives s u p é r i e u r e s , ce que l 'on appel le les 

Wholesales, q u i achè ten t en g ros et r e v e n d e n t aux sociétés 

coopéra t ives dé ta i l lan tes en se con ten tan t d ' u n fa ible béné-

fice. Ainsi le Wholesale d 'Écosse , fondé en 1868, a vendu , en 

1891, aux socié tés coopéra t ives de la m ê m e cont rée p o u r 

70,700,000 f r ancs de m a r c h a n d i s e s , s u r l e sque l s ses gains 

p r o p r e s r e p r é s e n t a i e n t 2,227,000 f r ancs . Les Wholesales d 'An-

g le te r re fon t des ven te s inf in iment p l u s cons idérab les* . I l est 

p robab le que , d a n s les t ab l eaux fou rn i s pa r les sociétés 

de coopéra t ion , les ven tes des Wholesales ou m a g a s i n s en 

g r o s sont add i t ionnées avec cel les des sociétés de ven tes au 

1 Almanach de la Coopération française pour 1893, page 90. 
2 Ibid., page 75. 
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détai l ; i l y aura i t là un doub le emploi man i f e s t e qui p o u r r a i t 

r édu i r e d ' un bon t iers , s inon d é p l u s , l ' impor tance rée l le des 

affaires des socié tés c o o p é r a t i v e s de c o n s o m m a t i o n , c 'es t -à-

dire de l eu r s ven tes au publ ic . 

D É V E L O P P E M E N T DES SOCIÉTÉS DE CONSOMMATION SUR LE CONTINENT 

EUROPÉEN. — Le m o u v e m e n t coopérat i f en ce qui conce rne les 

sociétés de c o n s o m m a t i o n s ' es t r é p a n d u dans la p l u p a r t des 

pays . En Al lemagne , les g r a n d s in i t ia teurs , n o t a m m e n t Schulze-

Delitzsch, d o n n è r e n t à la coopéra t ion u n e au t r e d i rec t ion , en la 

po r t an t vers les socié tés de crédi t , e t Schulze-Deli tzsch considé-

ra i t m ê m e le succès des sociétés de c o n s o m m a t i o n c o m m e assez 

mala i sé , a insi q u ' o n le ver ra p lus loin. On compta i t , néan-

m o i n s , en 1891, 1,122 socié tés coopéra t ives de c o n s o m m a t i o n 

en A l l e m a g n e ; ma i s , quoiqu ' i l s ' en t rouve q u e l q u e s - u n e s 

de t rès impor t an t e s , c o m m e celle de Bres lau , la généra l i t é 

s emble assez m o d e s t e . Ainsi , 302 s e u l e m e n t de ces socié-

tés , sans dou te les p r inc ipa le s , ava ient fai t conna î t r e pub l i -

q u e m e n t l eurs c o m p t e s : e l les ava ient , en 1891, 229,126 m e m -

bres ; l eur capi tal p r o p r e étai t de 5,576,000 f r ancs , l eu rs 

rése rves de 2,852,000 f r ancs ; les cap i taux e m p r u n t é s m o n -

ta ient à 5,985,000 f r ancs . D 'au t re par t , les ven tes faites aux mem-

bres n ' a t t e igna ien t que 79 mi l l ions de f r ancs ; on ne par le pa s 

des ven tes fai tes a u x é t r a n g e r s ; m a i s el les ne doivent pas être 

bien cons idé rab l e s . Les bénéf ices nets son t por tés , en effet, 

p o u r 8,673,000 f r a n c s 1 ; or , en généra l , les bénéf ices dépas sen t 

10 p. 100 du m o n t a n t des ventes . Si l 'on veu t t r ip le r ce chiffre 

d 'affaires de 79 mi l l ions de f r ancs , p o u r t en i r c o m p t e tan t des 

ven tes fa i tes a u x non a d h é r e n t s que des socié tés de consom-

mat ion qu i n ' o n t pas pub l ié l eu r s compte s , on n ' a r r ive ra i t 

enco re qu ' à 237 mi l l ions de f r ancs , chi f f re m o d i q u e p o u r un 

aussi g r a n d pays , c o m p t a n t p lus de 50 mi l l i ons d ' âmes . 

I l convient , c e p e n d a n t , de ci ter la g r a n d e Société coopéra-

tive de Bres lau , la p lus i m p o r t a n t e d 'Al lemagne et peu t -ê t re , 

p o u r le n o m b r e de ses a d h é r e n t s , du m o n d e en t ie r ; el le 

' Almanach de la Coopération pour 1893, pages 87-88. 
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compta i t , en effet, 31,214 m e m b r e s en 1891, elle avai t 48 m a -

gas ins , fa isai t 11,600,000 f r a n c s de ventes , réa l i sa i t 1,298,000 fr . 

de bénéf ices ne t s , don t la p r e s q u e to ta l i té , soit 1,142,000 f r ancs , 

é ta ien t d i s t r ibués aux a c h e t e u r s , à r a i son de 10 p. 100 du 

m o n t a n t de l e u r s acha t s . 

En Ital ie, c o m m e en Al lemagne , la coopéra t ion s ' es t par t i -

c u l i è r e m e n t por tée vers le crédi t . N é a n m o i n s i l s 'y t rouve , 

p a r t i c u l i è r e m e n t dans les vi l les du Nord , un cer ta in n o m b r e de 

socié tés de c o n s o m m a t i o n , 681 en 1889; l eu r ex tens ion et l eu r 

p rospé r i t é p a r a i s s e n t j u s q u ' i c i assez m o d e s t e s . Les 174 ayan t 

fa i t conna î t r e l eu r b i lan , sans dou te les p l u s i m p o r t a n t e s , pos-

séda ien t un capi ta l de 1,420,000 f r ancs e t un fonds de réserve de 

409,000. L e u r chiffre de vente , p o u r cet te a n n é e 1889, s 'é levait 

à 11,027,000 f rancs , su r l esque ls les bénéf ices réa l i sés n 'a t te i -

gna i en t que 333,297 f r a n c s , p r e s q u e e x a c t e m e n t 3 p. 100 des 

ven tes , soi t le t ie rs ou le q u a r t de ce qu i es t hab i tue l en Angle-

t e r r e ou en Al lemagne . I l est vra i que , pa r r a p p o r t au faible 

chiff re du capi ta l , ce bénéf ice r ep résen te u n e p ropor t ion 

é levée. 

L E S SOCIÉTÉS DE CONSOMMATION EN FRANCE. — 11 es t t e m p s 

d ' a r r ive r à la France . Le m o u v e m e n t coopérat i f y est t rès 

anc ien . I l pr i t , t ou te fo i s , au début , su r tou t la f o r m e de 

soc ié tés de p roduc t i on . Tel f u t le cas avan t e t p e n d a n t la 

Révolu t ion de 1848. Ensui te , vers 1863, avec la f aveu r à la fois 

de la démocra t i e e t du r é g i m e impér i a l , i l se m a n i f e s t a un 

élan d 'op in ion t rès m a r q u é p o u r la fonda t ion de socié tés de 

c o n s o m m a t i o n et de socié tés de crédi t . UAlmanach de la 

Coopération pour 1868 r éun i s sa i t c o m m e co l l abo ra t eu r s des 

h o m m e s du par t i r épub l ica in ou social le p lus avancé e t 

d ' a u t r e s a p p a r t e n a n t au par t i c a tho l ique . Au l endema in de la 

g u e r r e e t de la C o m m u n e de Par i s , le m o u v e m e n t coopéra t i f se 

ra len t i t ; i l y eu t m ê m e un p e u de recu l . Le par t i socia l is te qui 

se r e cons t i t ua ensui te , en p r e n a n t p o u r idéal le col lec t iv isme 

pur et s imple , se m o n t r a p lu tô t hos t i le à la coopéra t ion . 

Celle-ci, c e p e n d a n t , r e t rouva dans la bourgeois ie p ra t ique et 

dans les p ro fe s s ions l ibéra les d ' a rden t s p ro t agon i s t e s à par t i r 
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de 1880, n o t a m m e n t dans la rég ion du Midi où i l se cons t i t ua 

à Nimes u n e sor te d 'école coopéra t ive rad ica le . Les Associa-

t ions ex i s t an te s t in ren t , à pa r t i r de 1886, des Congrès a n n u e l s 

r é g u l i e r s q u e p r é s idè r en t des p r o f e s s e u r s c o n n u s ou des 

h o m m e s po l i t iques d ' u n e cer ta ine no tor ié té . On y c o n v o q u a 

auss i les p r i nc ipaux coopérateurs" é t r ange r s . On cons t i tua u n e 

Fédération nationale qu i eu t un comi té cen t ra l et un magas in 

de gros . I l se c réa p l u s i e u r s j o u r n a u x p o u r p r o p a g e r les idées 

de coopé ra t ion . Néanmoins , soit à cause du p e u de p e n c h a n t 

des F rança i s p o u r l 'act ion en c o m m u n , soit p o u r tou te au t r e 

ra i son , le m o u v e m e n t est r e s t é assez l imi té , du m o i n s en 

in tens i té . I l s ' é t end , tou te fo i s , à p r e s q u e tous les d é p a r -

t e m e n t s . L'Annuaire de la Coopération pour i 893 en ind ique 

82 qui p o s s è d e n t des socié tés coopéra t ives de c o n s o m m a t i o n , 

au n o m b r e de 942. Six d é p a r t e m e n t s s e u l e m e n t de la F rance 

cont inen ta le ne c o m p t e n t pas de socié té de c o n s o m m a t i o n . 

Mais, sauf q u e l q u e s - u n e s qui j o u i s s e n t d ' u n e la rge p rospé -

r i té , la Moissonneuse de Par i s c o m p t a n t p lus de 13,000 m e m b r e s 

et f a i s an t 5 mi l l ions d 'af fa i res , la Revend ica t ion de P u t e a u x , 

la Boulanger ie Coopérat ive de Rouba ix , e tc . , la p l u p a r t 

s e m b l e n t peu impor t an t e s . Il n 'y en a que 150 affiliées à la 

Fédé ra t ion ; la cot isa t ion de 10 cen t imes p a r m e m b r e et par 

an , p o u r les besoins de celle-ci, a dû ê t re r édu i t e à 5 cen t imes 

et, « m ê m e à ce t a u x dér i so i re , elle es t assez i r r é g u l i è r e m e n t 

p a y é e 1 » . Le chiffre des ven tes des m a g a s i n s de g ros ne 

mon ta i t qu ' à 2,136,000 f r ancs en 1891 et, d ' a p r è s les ven tes du 

p r e m i e r s e m e s t r e de 1892, on pensa i t que , p o u r cette de rn iè re 

année , i l se r a p p r o c h e r a i t de 2,400,000 f r ancs . 

Les r e n s e i g n e m e n t s m a n q u e n t su r l e chiffre d 'af fa i res , m ê m e 

approx ima t i f , des 942 socié tés de c o n s o m m a t i o n f rança i ses . La 

p l u p a r t de ces socié tés appa r t i ennen t au type dit de R o c h d a l e ; 

e l les ne venden t q u ' a u c o m p t a n t ; l e u r s pr ix son t à peu p rè s 

ceux du c o m m e r c e o rd ina i re , de m a n i è r e à la isser u n e assez 

la rge m a r g e de bénéf ices ; le boni est r épar t i en t re les con-

1 Gide, Revue d'Économie politique, janvier 1893, pages 6 et 7. 
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s o m m a t e u r s au p r o r a t a des acha t s , les ac t ions ne r ecevan t en 

g é n é r a l q u ' u n e r é m u n é r a t i o n fixe assez m i n i m e , d ' o rd ina i r e 

4 0 / 0 . La f a ib l e s se de ce t a u x i n d i q u e que , d a n s b e a u c o u p de 

cas , on se t r o u v e en p r é s e n c e de soc ié tés a y a n t l e u r or igine 

d a n s les f o n d s f o u r n i s p a r d e s b o u r g e o i s ou des p a t r o n s ph i -

l a n t h r o p e s . S ' i l s ' ag i s sa i t de c a p i t a u x p u r e m e n t o u v r i e r s , i l 

se ra i t bon de l e u r a l l o u e r d a v a n t a g e . 

Ces 942 soc ié t é s de c o n s o m m a t i o n se r é p a r t i s s e n t a insi : 

17 b o u c h e r i e s s e u l e m e n t , 300 b o u l a n g e r i e s env i ron ; t ou t e s 

les a u t r e s son t des ép i ce r i e s . Le m o u v e m e n t coopéra t i f de 

c o n s o m m a t i o n es t d o n c j u s q u ' i c i e n F r a n c e d ' u n e i m p o r t a n c e 

r e s t r e i n t e . On en r a p p r o c h e q u e l q u e f o i s , i l e s t vra i , les syn -

d ica t s ag r i co l e s qu i , eux , f o i s o n n e n t e t qu i s ' o c c u p e n t p o u r 

l e u r s a d h é r e n t s , n o n sans s u c c è s , d e f o u r n i t u r e s d e ce r t a ines 

den rée s , p a r e x e m p l e des engra i s , des s u b s t a n c e s c o n t r e les 

m a l a d i e s des p l a n t e s ou des a n i m a u x , des i n s t r u m e n t s de 

t rava i l m ê m e . Mais ces synd i ca t s ag r i co les on t un ca rac t è re 

d i f fé ren t des soc ié tés de c o n s o m m a t i o n p r o p r e m e n t d i tes 1 . 

G R A N D S DESSEINS CONÇUS AU SUJET DE L'EXTENSION ET DE LA 

TRANSFORMATION DES SOCIÉTÉS DE CONSOMMATION. — P L A N DE 

CAMPAGNE POUR LA CONQUÊTE DE TOUT LE DOMAINE ÉCONOMIQUE PAR 

LA COOPÉRATION. — É L É M E N T S NÉGLIGÉS ET FACTEURS MÉCONNUS 

DANS CE PROGRAMME. — C'est , n é a n m o i n s , d a n s ce p a y s de 

F rance , où les soc ié tés c o o p é r a t i v e s de c o n s o m m a t i o n ont 

p r i s j u s q u ' à ce j o u r s i p e u de d é v e l o p p e m e n t e t où elles 

m o n t r e n t t a n t de l e n t e u r à a d h é r e r à la f édé ra t ion , que 

c e r t a i n s h o m m e s on t c o n ç u p o u r l ' aven i r d e ces assoc ia t ions 

les p l a n s les p l u s g i g a n t e s q u e s . I l e s t t e m p s , d i sen t les 

apô t r e s , d e n e p l u s con f ine r l a c o o p é r a t i o n d a n s u n m a g a s i n 

d ' ép ice r ie . Elle doi t c o n q u é r i r l e m o n d e t o u t en t i e r . C'est 

p a r t i c u l i è r e m e n t M. Char l e s Gide qu i a d r e s s é un p l an de 

c a m p a g n e . I l s ' ag i t d ' a b o r d de f a i r e l ' é d u c a t i o n coopéra t ive , 

de s u s c i t e r « la foi coopé ra t i ve , ce t te foi qu i fa i t de l ' idée 

« coopé ra t ive en A n g l e t e r r e u n e vé r i t ab le r e l i g i o n 2 » . 

1 Voir plus haut, pages 403 à 406, sur les Syndicats agricoles. 
J Revue d'Économie Politique, loc. cit., page 16. Cette formule nous 
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Ce p r e m i e r résu l t a t o b t e n u , i l ne faut pas la i sser la coopé-

rat ion e n f e r m é e dans un magas in d ' ép icer ie ; i l conv ien t de 

lui ouvr i r l 'hor izon et de lui d o n n e r des ai les. « Le p l an de 

c a m p a g n e , p ra t iqué d e p u i s long temps , d i t -on, d a n s les pays 

où l ' éducat ion coopéra t ive est fai te, c o m p r e n d t ro is é tapes 

success ives ». Les sociétés de c o n s o m m a t i o n doivent se r é u n i r 

entre el les, fa i re m a s s e , p ré lever s u r l eu r s bénéf ices le p lus 

poss ib le p o u r fonder de g r a n d s m a g a s i n s de g ros e t opé re r les 

acha ts s u r une g r a n d e échel le , voilà la p r e m ière é tape . Con t inuer 

à cons t i tue r , p a r des p r é l è v e m e n t s su r les bénéf ices , des capi-

t aux cons idé rab les et avec ces cap i taux se m e t t r e à l 'œuvre 

p o u r p rodu i r e d i r e c t e m e n t e t p o u r l eu r p r o p r e c o m p t e tou t ce 

qui es t nécessa i re à l eurs beso ins , en c réan t bou l ange r i e s , 

m e u n e r i e s , m a n u f a c t u r e s de d raps e t de vê t emen t s confec-

t ionnés , f ab r iques de c h a u s s u r e s , de c h a p e a u x , de savon, de 

b iscui t s , de papier , voilà la seconde é tape . Enfin, dans un 

avenir p lu s ou m o i n s é loigné, a cqué r i r des d o m a i n e s e t des 

f e r m e s e t p rodu i r e d i r e c t e m e n t s u r leurs t e r r e s le blé, le v in , 

l 'hui le , la v iande , le lait , le b e u r r e , les volai l les , les œ u f s , les 

l égumes , les f ru i t s , les f leurs , le bois , qu i cons t i t uen t la base 

de toute c o n s o m m a t i o n , voi là la t ro i s i ème é tape : « Ou p o u r 

tou t r é s u m e r en t rois m o t s : dans u n e p r e m i è r e é tape fa i re la 

conquê te de l ' i ndus t r i e commerciale ; dans une seconde , celle 

de l ' indus t r ie manufacturière ; dans u n e t ro i s i ème , enf in , celle 

de l ' indus t r ie agricole ; tel doit ê t re le p r o g r a m m e de la coopé-

ra t ion en tou t pays. I l est d ' une s impl ic i té h é r o ï q u e ' . » 

Cette s impl ic i té hé ro ïque est ce que , en t e rn i e s p l u s c la i r s , 

on n o m m e du m y s t i c i s m e . L ' expér ience qui da te d é j à d 'un 

demi-s ièc le p o u r la coopéra t ion e t de b e a u c o u p p lus loin 

p o u r tou te large p r a t i q u e c o m m e r c i a l e e t indus t r i e l l e , n ' e s t 

n u l l e m e n t en f aveu r de ce « p lan de c a m p a g n e ». L 'h is to i re 

parait très exagérée, car la plupart des Sociétés Coopératives de consom-
mation qui ont réussi en Angleterre se conduisent de la façon la plus 
prosaïque et tendent à ressembler de plus en plus à des sociétés anonymes 
qui auraient pour actionnaires leurs acheteurs. 

1 Gide, De la Coopération et des transformations, etc. , pages 10 et 11. 
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d é m o n t r e d ' une façon i r r é fu t ab l e , auss i bien p o u r les en t re -

p r i s e s p r ivées que pour les en t r ep r i se s pub l iques , qu' i l est 

des l imi tes à l ' é t endue et à la compl ica t ion de tou t o rgan i sme , 

qu ' au -de l à de ces l imi tes il y a i m p u i s s a n c e , d é p é r i s s e m e n t et 

d é t r a q u e m e n t , que q u a n d i l a a t te int ce r t a ines d i m e n s i o n s et 

q u a n d il a mul t ip l i é à un cer ta in poin t ses fonct ions , un o rga -

n i s m e fait m i e u x de se dédoub le r ou de se diviser en un p lus 

g r a n d n o m b r e encore d ' o r g a n i s m e s d is t inc ts e t i n d é p e n d a n t s 

que de se gonfler de p lus en p lus . Les m a i s o n s c o m m e r -

ciales , n o t a m m e n t , qui on t eu la p ré ten t ion de f ab r ique r tou t 

ce qu ' e l l e s v e n d e n t ont tou tes échoué . Sans dou te , les Sociétés 

coopéra t ives angla ises de c o n s o m m a t i o n peuven t j o i n d r e au 

s imple débi t q u e l q u e s indus t r i e s assez é l émen ta i r e s , l a boulan-

ger ie , la m e u n e r i e , la co rdonner i e . Mais, dès qu 'e l les veu len t 

p o u s s e r p lus loin les appl ica t ions m a n u f a c t u r i è r e s , el les en 

v iennen t , au b o u t de peu de t e m p s , soit à échouer , soit à r é p u -

dier le ca rac tè re coopéra t i f , ce qu i est advenu aux Equitables 

Pionniers de Rochdale p o u r l e u r f i la ture et l eur t i ssage de 

co ton ; cette perversion de l'œuvre manufacturière des Equitables 

Pionniers est toujours tenue dans l'ombre par les apôtres de la 

coopération; c'est cependant un des faits historiques les plus 

constants, les plus importants et les plus décisifs, d ' au t an t qu ' i l 

a été a c c o m p a g n é , c o m m e on le ve r ra p lus loin , d 'un t rès 

g rand n o m b r e d ' au t r e s du m ê m e genre e t qu' i l f o rme , en quel-

que sor te , l e c o m m e n c e m e n t d ' une sér ie i n i n t e r r o m p u e . 

Aucune des g r a n d e s m a i s o n s commerc i a l e s indiv iduel les e t 

a n o n y m e s qui ont j o u i e t j o u i s s e n t encore d 'un succès éblouis-

sant , le Bon Marche, pa r exemple , et le Louvre, à Par i s , n 'on t 

t rouvé avan tage à f ab r ique r e l l e s - m ê m e s les ob je t s qu 'e l les 

venden t . Le p r inc ipe de la division du t ravai l s 'y oppose et 

s ' oppose ra t o u j o u r s à ce q u e cette jonc t ion de l ' indus t r ie com-

merc ia l e , de l ' i ndus t r i e m a n u f a c t u r i è r e e t de l ' i ndus t r i e agri-

cole, soit complè te . Les chefs de ces é n o r m e s é t ab l i s semen t s 

t r ouven t bien p lus ut i le p o u r eux de faire des c o m m a n d e s aux 

fabr icants , en d i s cu t an t de t rès p rès les pr ix et en donnan t 

les indicat ions su r les genres , que de f ab r ique r e u x - m ê m e s . Cer-
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ta ines m a i s o n s , vas tes é g a l e m e n t , ma is m o i n s i m p o r t a n t e s e t 

ob tenan t un b ien m o i n d r e succès , ont vou lu j o ind re ce r t a ines 

fabr ica t ions à l eu r i ndus t r i e c o m m e r c i a l e , p a r exemple , 

des f a b r i q u e s de suc re ; m a i s l ' idée ne para î t p a s avo i r été 

h e u r e u s e , ces u s i n e s d o n n e n t des r é su l t a t s méd ioc re s e t les 

chefs pe rden t à les dir iger u n e par t i e des effor ts in te l lec tue ls 

qu ' i l s emplo ie ra i en t bien p lus f r u c t u e u s e m e n t au pe r f ec t ion -

n e m e n t de l e u r indus t r i e c o m m e r c i a l e 1 . Une des p lus g r a n d e s 

e t des p l u s f lor issantes m a i s o n s d ' a l imen ta t ion qui so ient , les 

É t ab l i s s emen t s de boui l lon Duval , à Par i s , ava ien t eu l ' idée, il y 

a q u e l q u e s années , de p rodu i r e e u x - m ê m e s l eu r v i n ; ils a che -

tè ren t d a n s l e Bordelais p l u s i e u r s d o m a i n e s , e t , ap rè s u n e 

cour te expé r i ence , ils déc idè ren t de les vendre , ce qu ' i l s ont 

fait , p r é f é r a n t ache te r le v in qu ' i l s o f f ren t d a n s l eu r s n o m -

b r e u x r e s t a u r a n t s . Les économis t e s qui n ' é p r o u v e n t le beso in 

que de dédu i r e des idées abs t r a i t e s p e u v e n t faire des « p l a n s 

de c a m p a g n e » c o m m e celui que n o u s avons r e p r o d u i t ; ceux 

qui font de l ' é conomie po l i t ique e x p é r i m e n t a l e , qu i su iven t 

de p rè s le t r a in des affaires et s 'y mê len t , sont obl igés de con-

s ta te r que l 'observa t ion e t l ' expé r i ence ne for t i f ient n u l l e m e n t 

ces e s p é r a n c e s . 

Nous ne s o m m e s pas encore au bou t des i m a g i n a t i o n s où se 

compla i sen t les apô t res l y r i ques e t m y s t i q u e s de la c o o p é r a -

t ion .« Qu 'es t -ce que le c o n s o m m a t e u r , disent- i ls ? R i e n ; que 

doit-il ê t r e ? Tout . . . L 'ordre social ac tue l es t o rgan i sé en vue 

de la p r o d u c t i o n et n u l l e m e n t en vue de la c o n s o m m a t i o n ou , 

si vous a imez m i e u x , en vue du gain individuel et nullement en 

vue des besoins sociaux... On ne se fai t pas u n e idée suf f i san te 

du degré de pu i s sance auque l p e u v e n t a t t e indre des consom-

m a t e u r s r é u n i s ; cette pu i s sance est i r rés i s t ib le , s u r t o u t s i 

l 'on s u p p o s e , c o m m e on doit le fa i re , que ces assoc ia t ions de 

c o n s o m m a t e u r s se r ec ru t en t , n o n pas s e u l e m e n t dans les 

1 Les Grands Magasins du Printemps, à Paris, sont dans ce cas; nous 
suivons leur gestion depuis plusieurs années eu qualité d'actionnaire, 
et nous croyons que tons les intéressés les verraient avec satisfaction 
renoncer à toute fabrication quelle qu'elle soit. 
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c lasses ouvr i è re s , m a i s d a n s tou t l ' ensemble de l a na t ion , e m -

b r a s s a n t auss i , pa r c o n s é q u e n t , les c lasses r i ches . . . Du j o u r où 

les Sociétés coopéra t ives se ra ien t en m e s u r e d ' a che t e r tou t le 

m o n t a n t de la p roduc t ion a n n u e l l e de la F rance , i l est évident 

qu 'e l les se ra ien t a b s o l u m e n t ma î t r e s se s , non s e u l e m e n t du com-

m e r c e , cela va s ans d i re , ma i s de t o u t e s l e s indus t r i e s p roduc t ives 

et qu 'e l les au ra i en t d é s o r m a i s le choix, soit de les ache te r , soit 

de les é l iminer , soit t ou t au m o i n s de les d o m i n e r . . . » Pa r là, 

con t inue l ' a u t e u r , l ' o rgan i sa t ion é c o n o m i q u e actuel le don t i l 

croi t avoir d é m o n t r é les vices se ra to t a l emen t changée : « Au 

l ieu d 'ê t re réglée, c o m m e elle l ' es t a u j o u r d ' h u i , en vue du p ro -

d u c t e u r e t du profi t ind iv iduel , elle se ra réglée dé so rma i s en 

vue du c o n s o m m a t e u r e t des beso ins soc iaux . La py ramide 

qui était posée s u r la po in te , ce qui donna i t un équi l ibre instable , 

s e ra r e t o u r n é e sans d e s s u s des sous e t ass ise d é s o r m a i s su r sa 

base , ce qui d o n n e r a un équ i l ib re s table . La p roduc t ion , au 

l ieu d ' ê t re m a î t r e s s e du m a r c h é , r edev iendra , ce qu 'e l le n ' au ra i t 

j a m a i s dû cesse r d ' ê t re , se rvan te obé i ssan t doc i lement aux 

o rd res de la c o n s o m m a t i o n » Il s e r a i t s u p e r f l u de n o u s a r r ê t e r 

à r é f u t e r ces r a i s o n n e m e n t s . I l es t c la i r que , dans un état de 

l iber té , le p r o d u c t e u r ne p e u t r é u s s i r que s ' i l offre aux con-

s o m m a t e u r s des ob je t s qui lu i c o n v i e n n e n t ; p lu s l a l iber té du 

c o m m e r c e e s t é t endue , plus su r tou te l l e s ' appl ique aux échanges 

i n t e r n a t i o n a u x , p lus i l es t ce r ta in que la p roduc t ion se mo-

dè le ra s u r la c o n s o m m a t i o n ; les bons c o m m e r ç a n t s sont ceux 

qui saven t le m i e u x dev iner les goû t s e t m e s u r e r l es besoins 

des c o n s o m m a t e u r s , e t les bons indus t r ie l s son t ceux qui se 

me t t en t à m ê m e de sa t i s fa i re ces goû t s et ces beso ins de la 

façon la p lus complè t e et au m o i n d r e pr ix . En tou t état de 

cause , c ' es t t o u j o u r s la c o n s o m m a t i o n qui d o m i n e la p roduc-

t ion. Nous r e n v o y o n s le l ec t eu r a u x chap i t r e s p récéden t s où 

n o u s avons t ra i té De la liberté, de la responsabilité et de la 

concurrence, a insi qu ' à celui où n o u s avons ana lysé les Causes 

des Profits industriels. (Voir tome I e r , pages 624 à 671 et 

t o m e II, pages 194 à 210.) 

1 De la Coopération et des transformations, etc., pages 4 à 12. 
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Les c o o p é r a t e u r s m y s t i q u e s con t inuen t à dé ta i l l e r l e u r con-

cep t ion tou t idéale : « P a r là, la p roduc t ion ne t r ava i l l an t que 

s u r c o m m a n d e e t ne f o u r n i s s a n t q u e ce q u ' o n lui d e m a n d e , 

ne p r o d u i r a ni t rop , ni t r o p p e u , sauf les erreurs inhérentes à 

toutes les prévisions humaines; et par c o n s é q u e n t , on doi t ar r i -

ver à p réven i r t o u t e n c o m b r e m e n t , s u r p r o d u c t i o n , c r i ses , 

c h ô m a g e . . . » Nous avons sou l igné ces m o t s : sauf les erreurs 

inhérentes à toutes les prévisions humaines ; c ' es t là, en effet, la 

cause pr inc ipa le de tou te s les cr ises c o m m e r c i a l e s ; m a i s , 

c o m m e n t l ' a c c a p a r e m e n t p a r les socié tés coopéra t ives de tou t 

le d o m a i n e de la p r o d u c t i o n d iminue ra i t - i l l es « e r r e u r s inhé-

ren tes à t o u t e s les p rév i s ions h u m a i n e s » ? l ' a u t e u r ne le 

l ' ind ique pas ; i l r es te t o u t en t ie r dans un pos tu l a t . Nous 

avons , au con t ra i re , p r o u v é , q u a n t à n o u s , q u e dans une société 

qui comporte le jeu isolé ou librement combiné de toutes les 

différentes prévisions humaines, avec toutes les diversités de 

caractère et d'esprit, de pessimisme et d'optimisme, la part 

des erreurs et des entraînements est beaucoup plus faible que 

dans un mécanisme qui charge un ou quelques bureaux de 

délégués ou de directeurs de la fonction de tout prévoir, et 

qui l eur confè re le droi t de tou t c o m m a n d e r . Dans le p r e m i e r 

cas , les e r r e u r s son t par t ie l les , pa rce qu ' i l s ' é tab l i t t o u j o u r s 

une cer ta ine c o m p e n s a t i o n dans la condui te de l ' e n s e m b l e des 

pa r t i cu l i e r s , su ivan t l eu r s d ive rgences de v u e s ; d a n s le 

second cas , les e r r e u r s r i s q u e n t d 'ê t re to ta les e t b e a u c o u p 

p lus di f f ic i lement r épa rab les . 

- En second l ieu, l ' i n té rê t des c o m m e r ç a n t s ou p r o d u c t e u r s 

p r ivés , soit ind iv idue ls , soi t cons t i t uan t des socié tés ano-

n y m e s , est b ien p l u s s t i m u l é à év i te r ou à r é p a r e r des 

e r r e u r s dont ils souf f r i r a i en t t r ès c r u e l l e m e n t , que ne pou r r a i t 

l 'ê t re l ' in térê t de s imp les fonc t ionna i r e s coopéra t i f s qu i en 

ép rouve ra i en t u n d o m m a g e pe r sonne l b e a u c o u p m o i n d r e . 

En t ro i s i ème l ieu, e t c 'est u n e observa t ion capi ta le , a b s o -

l u m e n t oubl iée p a r l ' au t eu r du p r o g r a m m e c i -dessus , s i le 

producteur doit suivre les goûts du consommateur, il doit aussi 

parfois les susciter et les développer par ses ingénieuses et 

ii. 38 
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fécondes suggestions ; une grande partie du progrès humain vient 

précisément de ce que des producteurs actifs et avisés ont lancé 

dans le commerce des objets dont les consommateurs ne pré-

voyaient pas l'utilité, auxquels ils ne pensaient pas. Voulo i r que 

le p r o d u c t e u r t ravai l le u n i q u e m e n t sous les o r d r e s d i rects e t 

sous les i n sp i r a t ions seu le s du c o n s o m m a t e u r , s i m p l e m e n t 

s u r c o m m a n d e , s a n s ini t iat ive p rop re , ce serai t , en b e a u c o u p 

de cas , r ava le r la p roduc t ion e t en e m p ê c h e r le p rog rès . 

L ' a u t e u r du p lan de c a m p a g n e ou du p r o g r a m m e que n o u s 

é tud ions , c o m m e r e p r o d u i s a n t l e m i e u x les v isées de l 'école 

m y s t i q u e coopéra t ive , t e r m i n e pa r des pos tu la t s , éga l emen t 

auss i peu d é m o n t r é s , au s u j e t du c o m m e r c e in te rna t iona l : 

« P a r là encore , di t - i l , cet te t e r r ib le ques t ion de la c o n c u r -

r ence in t e rna t iona le qu i avive les h a i n e s des p e u p l e s se t rou-

ve ra r é so lue , de la f açon la p l u s s i m p l e , p a r u n e en ten te en t re 

les assoc ia t ions coopéra t ives de c o n s o m m a t i o n des différents 

pays , t r a i t an t d i r e c t e m e n t les u n e s avec les a u t r e s p o u r tous 

les p rodu i t s don t el les ont beso in e t qu ' e l l e s j u g e n t p lus avan-

t a g e u x de se p r o c u r e r au dehor s que de p r o d u i r e e l l e s -mêmes . 

E t p o u r q u o i donc , pu i sque n o u s voyons les assoc ia t ions de 

p r o d u c t e u r s s ' en t end re de pays à pays et deveni r in terna t io-

na les en vue de r e l eve r les p r ix des m a r c h a n d i s e s , p o u r q u o i 

donc les assoc ia t ions de c o n s o m m a t e u r s ne dev iendra ien t -e l l e s 

pa s in te rna t iona les auss i e t ne s ' en tendra ien t -e l l e s pas p o u r 

les aba i s s e r ? » 

On ne voit pas c o m m e n t fonc t ionnera i t cet o rgan i sme . I l 

r encon t r e ra i t , c e r t a inemen t , des obs tac les i n s u r m o n t a b l e s . 

C'est la m ô m e i l lus ion que celle des col lect ivis tes : t ou t l e u r 

sy s t ème é c h o u e p l a t e m e n t au c o m m e r c e in te rna t iona l . A 

l ' h e u r e ac tue l le , l e j e u s imple e t m u l t i p l e du c o m m e r c e l ibre , 

a u x mi l l i e r s de t ê tes , de c o m b i n a i s o n s e t de m o y e n s d ivers , 

parv ient s ans pe ine , q u a n d l 'État n ' é tab l i t p a s de droi t de 

d o u a n e s prohib i t i f , à é tabl i r et à r ég le r les é c h a n g e s en t re un 

pays e t tou t le res te de l 'Univers . On ne voit p a s c o m m e n t 

u n e f édé ra t ion de g i g a n t e s q u e s socié tés coopéra t ives , n ' a y a n t 

d ' au t re appu i que l a s ta t i s t ique , t o u j o u r s m é d i o c r e m e n t cer-
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ta ine , pour ra i t supp lée r ce c o m m e r c e s i i ndépendan t , s i d iver -

sifié, si spon tané , si fécond en combina i sons , si mu l t ip l e de 

vues e t de concep t ions , ce qui n 'es t pas un m a l . 

Dans no t r e ouvrage s u r le Collectivisme, n o u s avons con-

sacré un chapi t re spécia l à l ' impra t icabi l i t é des re la t ions 

in te rna t iona les sous ce r ég ime . Les r e m a r q u e s qui y f iguren t 

s ' app l iquen t t o u t auss i b ien ou p r e s q u e auss i bien à un sys-

t è m e omnipo ten t , n é c e s s a i r e m e n t fédéra l i sé e t cent ra l i sé , de 

vas tes socié tés coopéra t ives , ayant r éus s i à é l iminer le c o m -

m e r c e l ibre 

C'est que, c o m m e l 'a r econnu M. Gide lu i -même , un r é seau 

comple t de socié tés coopéra t ives f in i ra i t pa r r e s s e m b l e r fo r t 

au col lec t iv isme e t p a r en offr i r p r e s q u e tous les inconvé-

n i e n t s 2 . 11 n ' e s t n u l l e m e n t à c r a ind re que l 'on en a r r ive là. 

L 'expér ience p rouve que la concept ion m y s t i q u e des apô t r e s 

exal tés de la coopéra t ion n ' a a u c u n e chance de se réa l iser . Les 

sociétés coopératives qui réussissent finissent presque toutes par 

se transformer en sociétés anonymes qui conservent à peine quel-

ques traits distinctifs. Ces socié tés a n o n y m e s d 'o r ig ine nou -

velle a u r o n t , s ans dou te , des des t inées d iverses ; les u n e s con-

t inuan t l ong t emps à p rospé re r , d ' au t r e s t e r m i n a n t u n e longue 

e t g lor ieuse ca r r i è re pa r u n e lente décadence , a u c u n e a s s u r é -

m e n t n ' a y a n t le pr ivi lège de la pe rpé tu i t é . En tou t cas , au fur 

et à mesure qu'il se répand, s'étend et s'éloigne de son origine, le 

type coopératif perd de sa pureté. 

Les c r i t iques ad ressées dès m a i n t e n a n t a u x sociétés coopé-

ra t ives les p lus anc iennes e t les p lus p r o s p è r e s t émo ignen t de 

l ' exac t i tude de no t r e concept ion . On a vu (page 575) les 

r e p r o c h e s que M. Gide fai t aux g igan t e sques assoc ia t ions des 

fonc t ionna i res et e m p l o y é s de l ' a rmée et de la m a r i n e ou du 

service civil. VAlmanach de la coopération en ad re s se de s e m -

blables à la g r a n d e société coopérat ive de Bres lau , la p lus 

1 Voir notre Collectivisme, examen critique du nouveau Socialisme, 
3° édition, Guillaumin, 1893, pages 393 à 399. 

2 Voir plus haut, page 562, et également Gide, La Coopération, les trans-
formations, etc., page 17. 



5 9 6 . T R A I T É T H É O R I Q U E E T P R A T I Q U E D 'ÉCONOMIE POLITIQUE 

vaste du m o n d e , dit-il , pa rce qu 'e l le r épa r t i t p r e s q u e tous ses 

bénéf ices aux c o n s o m m a t e u r s e t n 'af fecte p r e s q u e r i en a u x 

fonda t ions p h i l a n t h r o p i q u e s . De m ê m e , les c o o p é r a t e u r s 

exa l tés r e p r o c h e n t à p r e s q u e tou te s les assoc ia t ions coo-

péra t ives angla ises de ne pas admet t r e la par t i c ipa t ion d e s 

e m p l o y é s aux bénéf ices 1 . 

Les assoc ia t ions coopéra t ives de c o n s o m m a t i o n son t un 

m é c a n i s m e i n g é n i e u x qui , dans b e a u c o u p de cas, peu t r e n d r e 

des services sé r ieux a u x c o n s o m m a t e u r s , d i m i n u e r l e pr ix de 

d ive r ses m a r c h a n d i s e s , en a s s u r e r m i e u x la qual i té ou la 

p u r e t é . 

Ces assoc ia t ions ont des c h a n c e s inégales de succès s u i v a n t 

les i ndus t r i e s ; p a r m i ces de rn iè res , ce son t cel les qui of f rent 

le m o i n s de compl i ca t ion , la bou l ange r i e , l ' épicer ie , la cor -

donne r i e , l a vente au détai l des v ê t e m e n t s c o m m u n s , où l 'on 

a cons ta té le p lus de succès . 

Au con t ra i r e , la coopé ra t ion r e n c o n t r e p lus de dif f icul tés 

dans la boucher ie , q u o i q u e ce f û t là peu t -ê t re qu ' i l sera i t le 

p l u s dés i rab le de la voir se déve lopper , l ' écar t é tant souven t 

é n o r m e ent re les pr ix de la v iande s u r pied et celui de la 

v iande à l 'é tal . On a vu q u ' e n F rance s u r un mi l l ie r de socié tés 

coopéra t ives de c o n s o m m a t i o n , i l n 'y a que 17 b o u c h e r i e s 8 . 

Un f inancier économis t e , t r è s ingén ieux e t t r ès géné reux , 

M. Cernusch i , a tenté , ve rs la fin du second e m p i r e , d ' in s t i tue r 

u n e bouche r i e coopéra t ive : il y a p e r d u b e a u c o u p d ' a rgen t et 

s ' es t r e t o u r n é cont re la coopéra t ion . La g r a n d e difficulté es t 

p r é c i s é m e n t , p o u r la bouche r i e , de f ixer les pr ix des d i v e r s 

m o r c e a u x de v iande , l esque ls va r ien t co lo s sa l emen t e t d ' a s -

su re r à c h a q u e qua l i té u n e cl ientèle . I l n ' y a r i en là q u i 

r e s s e m b l e au mé t i e r s i s imp le de b o u l a n g e r e t d 'ép ic ier . La 

1 Voir Almanach de la Coopération pour 1893. Voir aussi les observa-
tions de .Miss Beatrice Potier, dans Schloss, Methods of imlustrial Rému-
nération, page 234, également le même ouvrage, page 224. 

2 Quelques personnes pensent que Y Almanach de la Coopéralio?i pour 
1893 peut en avoir oublié quelques-unes; en admettant que cela fût, le 
nombre en demeure très peu considérable. 
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s u r v e i l l a n c e auss i do i t ê t r e b e a u c o u p p l u s m i n u t i e u s e , l a 

v i ande é t an t p l u s ap te à ê t re g â c h é e et à se dé t é r i o r e r . 

Quo ique t r è s m a l a i s é , l e f o n c t i o n n e m e n t de l a b o u c h e r i e 

•coopérative n ' e s t pas , c e p e n d a n t , i m p o s s i b l e q u a n d ce r t a ine s 

c o n d i t i o n s se t r o u v e n t r é u n i e s chez les g é r a n t s e t d a n s l a 

c l ien tè le . Ou t r e les b o u c h e r i e s de ce gen re , p e u n o m b r e u s e s 

i l est vra i , p r o b a b l e m e n t p e u i m p o r t a n t e s auss i , qu i ex i s ten t 

en F r a n c e , l a g r a n d e Société coopé ra t ive de Leeds fai t , en t r e 

b ien d ' a u t r e s , un c o m m e r c e de bouche r i e . On n o u s di t que 

ce t t e a s soc ia t ion , en p l u s de ses 63 m a g a s i n s d ' ép ice r ie , de 

s e s 13 m a g a s i n s d 'é tof fes , 7 de c h a u s s u r e s , 9 de c h a r b o n , 

p o s s è d e aus s i 28 b o u c h e r i e s , qu ' e l l e a un aba t to i r où elle t u e 

d a n s l ' année env i ron 2,300 b œ u f s , 400 v e a u x , 3 ,000 m o u t o n s , 

900 porcs . Ces ch i f f res s ' a p p l i q u e r a i e n t à l ' année 1890. 

L'ASSOCIATION COOPÉRATIVE R E P R É S E N T E SURTOUT LE COMMERCE 

P A S S I F . — L 'Assoc ia t ion coopé ra t ive de c o n s o m m a t i o n , t o u t e -

f o i s , q u e l q u e aven i r qu ' i l conv i enne de dé s i r e r e t d ' e s p é r e r p o u r 

el le , ne pa ra i t pas appelée à é l i m i n e r le c o m m e r c e o rd ina i r e , 

so i t ind iv idue l , soi t p a r co l lec t iv i tés , r e c h e r c h a n t s u r t o u t l e 

prof i t , e t a p p o r t a n t d a n s cet te r e c h e r c h e n o n s e u l e m e n t un 

s e n t i m e n t g é n é r a l d ' équ i t é , m a i s au s s i l ' app l i ca t ion des p r i n -

c ipes c o m m e r c i a u x m o d e r n e s e t p e r f e c t i o n n é s ; l ' un de ceux-c i 

c o n s i s t e à se fa i re la p l u s g r a n d e c l ien tè le poss ib le fen ne 

t r o m p a n t pas s u r la qua l i t é de la m a r c h a n d i s e v e n d u e e t en se 

c o n t e n t a n t d ' u n léger bénéf ice s u r c h a q u e un i t é . 

La disparition de ce commerce qui poursuit le gain avec honnê-

teté et intelligence, qui s'ingénie à prévoir les goûts des consom-

mateurs, à prévenir leurs désirs plutôt que d'attendre leurs 

ordres, serait un vrai malheur pour l'humanité, une cause de 

décadence de l'activité humaine. 

Les soc ié tés coopé ra t ives r e p r é s e n t e n t s u r t o u t l e c o m m e r c e 

pass i f , en q u e l q u e sor te , celui qu i se con ten te de d i s t r i b u e r 

aux c o n s o m m a t e u r s les ob je t s c o n n u s p o u r ê t re à l e u r conve -

n a n c e . On ne p e u t g u è r e a t t e n d r e de ces a s soc ia t ions qu ' e l l e s 

a ien t de l ' e spr i t de r e c h e r c h e , d ' i nven t ion , qu ' e l l e s e n c o u r e n t 

d e s r i s q u e s . L e u r o r g a n i s m e s e m b l e m a l se p r ê t e r à cette 



5 9 8 . TRAITÉ THÉORIQUE ET PRATIQUE D'ÉCONOMIE POLITIQUE 

besogne , à u n e ini t ia t ive incessan te t o u j o u r s renouve lée ; et 

cependan t cet é l ément est ind i spensab le au p rog rès h u m a i n . 

I l peu t y avoir au m ê m e m o m e n t p lu s i eu r s types d 'o rgani -

sa t ion p o u r u n e m ê m e fonc t ion quand ces types ne son t pas 

con t rad ic to i res : c 'est a insi que la société coopéra t ive , é m a n a -

t ion des c o n s o m m a t e u r s , e t le c o m m e r c e spon tané qu i ne 

p ré tend r e c r u t e r des c o n s o m m a t e u r s que p a r l a sat isfac-

t ion qu ' i l offre à l eu r s goû t s ou à l e u r s beso ins , sans c rée r de 

l iens fixes e t de c o m m u n a u t é en t re ces c o n s o m m a t e u r s e t 

l u i - m ê m e , peuven t c o e x i s t e r ; cette coexis tence est u t i le . Nous 

c royons , tou te fo i s , que la plus grande part du domaine com-

mercial appartiendra toujours plutôt A cette dernière forme, 

celle du commerce spontané et intéressé, la plus générale, la plus 

souple, la plus inventive, celle qui met le plus enjeu toutes les 

facultés de l'homme. Les sociétés coopératives, de consommation, 

dont on doit souhaiter, d'ailleurs, le développement, et qui sont 

susceptibles d'applications étendues et heureuses, apparaissent 

plutôt comme des correctifs de certains abus, que comme le mo-

teur naturel et universellement efficace du commerce et de l'in-

dustrie. 

C'est dans ce d o m a i n e de la d i s t r ibu t ion , cependant , que la 

coopéra t ion peu t r encon t r e r le p lus de t r i o m p h e s ; on va voir 

qu 'e l le es t exposée à b ien p lus d ' ép reuves , sans ê t re , tou te -

fois, c o n d a m n é e à u n e complè te impu i s sance , quand elle 

aborde le crédi t e t la p roduc t ion p r o p r e m e n t di te . 

L E S ASSOCIATIONS COOPÉRATIVES DE CRÉDIT. — L E U R ORIGINE ET 

LEUR DÉVELOPPEMENT EN ALLEMAGNE. — DOCTRINES ET A S P I R A -

TIONS DE SCHULZE-DELITZSCH. — Une au t r e f o r m e de société, 

r eposan t su r le g r o u p e m e n t de pe r sonnes qui se p rê ten t une 

aide m u t u e l l e , a a p p a r u , il y a p rès de c inquan te années , et 

a ob tenu d a n s ce r ta ines c i rcons tances un g rand succès ; ce 

sont les socié tés coopéra t ives de crédi t , que l 'on d é n o m m e 

souvent auss i Banques populaires. Ces ins t i tu t ions se sont 

b e a u c o u p r é p a n d u e s en Al lemagne , grâce à l ' apos to la t de 

deux h o m m e s , dont les idées e t les sy s t èmes dif fèrent s u r plu-

s i eu r s po in t s , Schulze-Deli tzsch et Raffeisen, en Italie aussi 
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par l ' apos to la t de MM. Luzzati , Vigano et q u e l q u e s a u t r e s . 

Elles gagnen t la Suisse e t un peu la F rance . 

P o u r bien c o m p r e n d r e ce m o u v e m e n t e t l a por tée qu ' i l p e u t 

avoir , q u e l q u e s cons idéra t ions su r son or ig ine e t son p r o m o -

t eu r , s e ron t u t i les . Schulze naqu i t , en 1808, à Delitzsch, dans 

la Saxe p r u s s i e n n e ; de là le n o m qu ' i l j o ign i t au s ien. I l e n t r a 

dans la ca r r i è re jud ic i a i r e e t en suivi t les p r e m i e r s é che lons . 

Il f u t a d m i n i s t r a t e u r du Conseil de j u s t i c e de Delitzsch ; 

t émoin des diff icultés qu ' ép rouva i en t les a r t i s ans e t pet i ts 

f abr ican t s p o u r s ' app rov i s ionne r en gros , i l eu t l ' idée de s u b s -

t i tue r , p o u r cet objet t r ès l imi té , l ' a ssoc ia t ion à l 'act ion indi-

v iduel le . I l fonda a ins i , dès avan t 1848, deux socié tés p o u r 

l ' acha t des ma t i è r e s p r e m i è r e s . Pu i s , son a t t en t ion se p o r t a 

s u r l 'u t i l i té , d 'une façon p lus généra le , d ' a m é l i o r e r les cond i -

t ions du crédi t p o u r ces couches m o d e s t e s d ' e n t r e p r e n e u r s 

e t m ê m e p o u r les ouvr ie r s , qu i n ' en t rouva ien t que sous la 

f o r m e la p l u s coû t euse e t la p lus p r imi t ive , chez les dé ta i l -

lants . Il fonda a ins i , de 1852 à 1855, sept compto i r s d 'avances 

ou sociétés de crédi t popu la i r e . At taché de p lus en p lus au 

déve loppemen t de son idée, i l avait fai t éc lore assez d ' ins t i tu -

t ions de ces deux n a t u r e s p o u r que , en 1859, ces b a n q u e s e t 

ces soc ié tés cons t i tuas sen t le Congrès des assoc ia t ions al le-

m a n d e s . Cette a s semblée se t i en t c h a q u e a n n é e p o u r échanger 

des r e n s e i g n e m e n t s , s ' en tendre s u r des po in ts d 'o rgan i sa t ion , 

d i scu te r des ques t ions d ' in té rê t c o m m u n . Tant pa r i n d é p e n -

dance de ca rac tè re que pour se consac re r e n t i è r e m e n t à une 

oeuvre c h a q u e j o u r g rand i s san te , Schulze qu i t t a le service 

publ ic . I l c réa un cen t re p o u r di r iger le m o u v e m é n t géné ra l , 

à savoir , VAgence des Associations allemandes, dont l ' admin i s -

t ra t ion lui f u t conf iée . Moyennant une a l locat ion de 2 p. 100 

s u r les bénéf ices ne t s des affaires c o m m e i n d e m n i t é e t pour 

couvr i r les f ra i s o rd ina i re s de b u r e a u , i l s ' engagea à n ' a c c e p -

ter a u c u n emplo i pub l i c ou pr ivé . 

Les socié tés qu' i l appe la à l ' ex is tence se m u l t i p l i è r e n t r ap i -

d e m e n t : l ' u n des d isc iples de Schulze-Deli tzsch, M. Rampa i , 

por ta i t le n o m b r e des socié tés coopéra t ives a l l e m a n d e s de 



6 0 0 . TRAITÉ T H É O R I Q U E E T PRATIQUE D 'ÉCONOMIE POLITIQUE 

tou tes sor tes , à 2,349 en 1868, à 3,602 en 1872. Sur ce n o m b r e , 

d ' ap rès M. Rampa i , il y avai t 2,221 socié tés de c réd i t . Le to ta l 

de l eu r s opé ra t ions é ta i t a lo r s évalué à p lus de 2 mi l l i a rds ; 

le capi ta l social à 120 ou 150 mi l l ions de f r ancs , l ' a rgen t 

confié pa r des t i e r s à p rè s de 400 mi l l ions de f r ancs , le n o m b r e 

des m e m b r e s à 1 ,200 ,000 ' . Dans les vingt de rn i è r e s années , 

le p rog rès a c o n t i n u é , p lu s l e n t e m e n t tou te fo i s . Au 31 m a r s 

1892, on c o m p t a i t 1,044 assoc ia t ions de c réd i t a p p a r t e n a n t à 

l 'Union de Schulze-Del i tzsch, l esque l les se r épa r t i s sa i en t en 

33 s o u s - u n i o n s provinc ia les ; on y pouva i t j o i n d r e 354 socié tés 

d ' acha t s de m a t i è r e s p r e m i è r e s , 55 assoc ia t ions d iverses e t 

17 socié tés de b a n q u e , a y a n t des s t a tu t s un peu di f férents , t ou t 

en se r a t t a c h a n t à l ' i n sp i ra t ion de Schulze . Les 1,076 assoc ia -

t i ons a y a n t envoyé des compte s , à savoi r les 1,044 socié tés de 

crédi t de Schulze-Deli tzsch, p lus q u e l q u e s a u t r e s s 'en r a p p r o -

chan t , c o m p r e n a i e n t en tou t 514,524 m e m b r e s , soi t u n e 

m o y e n n e de 478 pa r société . L ' ensemble du capi tal ve r sé 

m o n t a i t à 114,484,000 m a r k s , env i ron 142 mi l l ions de f r a n c s ; 

la r é se rve a c c u m u l é e a t te ignai t 29,474,000 m a r k s , soi t 36 mi l -

l ions e t d e m i de f r ancs , e n s e m b l e p o u r le capi tal p r o p r e des 

b a n q u e s 144 mi l l ions de m a r k s en chi f f res r o n d s ou 178 mi l -

l ions de f r a n c s . A ce p r e m i e r fonds , don t el les é ta ien t les 

p ropr i é t a i r e s , ces assoc ia t ions j o igna i en t la d i spos i t ion de 

439 mi l l i ons de m a r k s de capital e m p r u n t é , p r è s de 550 mi l -

l ions de f r ancs ; el les opé ra i en t a insi avec un ensemble de 

r e s sou rce s de 728 mi l l i ons de f r ancs . Le total des opé ra t ions 

de ces socié tés m o n t a i t à 2,612 mi l l ions de m a r k s , soit 3 mi l -

l i a rds 260 mi l l i ons de f r a n c s en ch i f f res r o n d s . Les f r a i s géné-

r a u x a t t e igna ien t 6,250,000 m a r k s (7,700,000 fr . ) , les per tes 

1,237,000 m a r k s (1,540,000 fr . ) , les bénéf ices ne t s 8,840,000 

m a r k s (11 mi l l i ons de f rancs ) , dont 6,402,000 m a r k s (8 mi l -

l ions de f rancs) f u r e n t d i s t r ibués , en d iv idendes , 1,987,000 

m a r k s (2,480,000 f r . ) m i s à la r é se rve et le r e s t e r epor t é à 

1 Cours d'économie politique à l'usage des ouvriers et des artisans, par 
Schulze-Delitzch, traduit et édité par Benjamin Rampai. Guillaumin, 
1 8 7 4 . 
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n o u v e a u . Les d iv idendes m o y e n s r e p r é s e n t a i e n t 5,34 p . iOO, 

i ls var ia ien t de n é a n t à 30 p. 400 p o u r u n e assoc ia t ion ; 

l ' année p récéden te , u n e soc ié té avai t m ê m e d i s t r ibué 56 2 / 3 

p . 100. Les assoc ia t ions ava ien t e m p l o y é la s o m m e assez 

fa ible de 53,065 m a r k s (66,000 f r . ) p o u r des obje ts d ' éduca -

t i o n 1 . 

Ces chi f f res , en ce qui c o n c e r n e le n o m b r e des m e m b r e s , in -

d i q u e r a i e n t un recu l cons idé rab l e pa r r a p p o r t a u x éva lua t ions 

de M. R a m p a i p o u r 1872. Mais i l es t p robab l e que les ca lcu ls 

de ce d isc ip le en thous i a s t e é ta ien t exagé ré s ; d ' au t r e par t , ils 

s ' app l iqua ien t , p a r voie de c o n j e c t u r e , à l ' e n s e m b l e des ban -

q u e s popu la i r e s de Schulze , t and i s que les ch i f f res d o n n é s p lus 

h a u t c o n c e r n e n t s e u l e m e n t cel les de ces b a n q u e s qui ont c o m -

m u n i q u é l eu r s b i l ans , les p lus i m p o r t a n t e s à coup sûr . 

N é a n m o i n s , l e r a p p r o c h e m e n t en t re les s ta t i s t iques préc ises 

de 1872 et ce l les de 1892, p r o u v e n t q u e le p rog rès de ces 

ins t i tu t ions , d a n s ces v ingt de rn i è re s années , a été b e a u c o u p 

p l u s lent que p e n d a n t le q u a r t de siècle an t é r i eu r . En 1872, en 

effet, l e n o m b r e des m e m b r e s des socié tés de b a n q u e s du type 

de Schulze a y a n t c o m m u n i q u é l e u r s c o m p t e s é ta i t de 372,000; 

en 1892, le n o m b r e des m e m b r e s es t de 514,000, chif f re enco re 

assez l imi té e t qui n ' i n d i q u e q u ' u n ga in de 142,000 m e m b r e s 

en v ingt a n n é e s . Le capi tal p ropre , acc ru des rése rves , a passé 

de 79 mi l l ions de f r ancs (21,373,000 tha le r s ) à 178 mi l l i ons de 

f r ancs , ce qui ne cons t i tue q u ' u n acc ro i s s emen t de 5 mi l l ions 

p a r a n n é e ; le capital e m p r u n t é mon ta i t à env i ron 288 mi l l ions 

de f r a n c s (77,188,000 tha lers ) , en 1872; i l n ' a pa s t o u t à fa i t 

doublé , é tant de 550 mi l l ions de f r ancs en 1892 ; l ' e n s e m b l e 

des avances fa i tes et p ro roga t ions mon ta i t à 1,350 mi l l i ons de 

f r a n c s en 1872; i l s 'é lève à 1,950 mi l l ions de f r a n c s en 1892 

s u r un total d 'opéra t ions de 3,260 mi l l ions* , c o m m e on l 'a vu 

p lus h a u t . 

1 Henry W. Wolff: People's Banks, page 64. London, 1893. 
2 Ces chiffres comparatifs résultent du rapprochement du tableau 

publié à la page 341 de l'ouvrage de M. Rampai pour 1872 et des données 
recueillies par M. Wolff pour 1892. 
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L 'œuvre est c e r t a i n e m e n t g r a n d e ; u n e s o m m e de 2 mi l l i a rds 

de f r a n c s p rê t é s à de pe t i t es gens , non pas , i l est vrai , 2 mi l -

l i a rds de f r a n c s s i m u l t a n é m e n t , m a i s 1,250 mi l l ions , 

1,015,301,917 m a r k s 1 , qui se r enouve l l en t dans l ' année de 

m a n i è r e à f o r m e r ce chiff re de 2 mi l l i a rd s de f r ancs p o u r les 

p r ê t s success i f s ; le n o m b r e des c o m p t e s déb i t eu r s , c 'est-à-

di re des e m p r u n t e u r s , a t te in t 1,568,424, p o u r u n e m o y e n n e 

de 810 f r ancs env i ron c h a q u e (647 m a r k s ) . Ce m o u v e m e n t de 

c ro i s s ance , tou te fo i s , pa ra i t p r è s d ' ê t re a r r ivé à son t e r m e . I l 

y a m ê m e recu l , s u r p l u s i e u r s po in ts , en 1892 re la t ivement 

à 1891. La c lasse d ' h o m m e s suscep t ib les de se r a t t ache r à ces 

ins t i tu t ions e t d 'en bénéf ic ier semble avoir été tou t en t iè re 

r e c r u t é e d e p u i s un cer ta in n o m b r e d ' a n n é e s ; i l se peu t que 

l ' éduca t ion y a m è n e de nouve l l e s c o u c h e s ; m a i s c 'es t c o n j e c -

tura l . On a t t r ibue l ' a m o i n d r i s s e m e n t récen t du n o m b r e des 

assoc ia t ions , do celui des m e m b r e s et de l ' impor t ance des 

affaires à u n e loi de 1889 qui r é g l e m e n t e d ' une m a n i è r e sévère 

ces socié tés e t qui , fo r t a b u s i v e m e n t , l eur in terd i t les prê ts 

aux p e r s o n n e s non affiliées 

Une c a u s e p l u s géné ra l e con t r i bue à l ' a r rê t , s inon au déclin 

des soc ié tés Schulze-Del i tzsch : c ' es t le p r o g r è s du soc ia l i sme 

en Al l emagne . 

Nul h o m m e ne f u t p lu s r é s o l u m e n t l ' adve r sa i r e du soc ia -

l i sme que Schulze . Ses idées é ta ient cel les de l ' économie pol i -

t ique la p lus s t r ic te . T h é o r i q u e m e n t et p r a t i q u e m e n t i l lut ta , 

sans se lasser , sans j a m a i s fa i re u n e concess ion , cont re la 

concept ion socia l i s te . I l f u t l ' adversa i re déc la ré de Lassal le . 

I l le f u t au m ê m e degré de tou te in te rven t ion de l 'Etat . Son 

disciple et c o m m e n t a t e u r Rampa i a b ien mi s en évidence ces 

t ra i ts de sa doct r ine , de son ca rac tè re et de sa vie. Que lques 

1 Ce chiffre est extrait des données de M. "VVo'.ff, People's Banks, page 54. 
On peut se demander comment des institutions de crédit ne disposant en 
capital ou argent emprunté que de 128 millions de francs, peuvent avoir 
à lii fin de l'exercice une créance de 1,250 millions, c'est que sans doute 
elles se sont procuré un supplément de fonds en souscrivant elles-mêmes 
des traites pour leur compte propre. 

2 Wollf : Peopl's Banks, page 04. 
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ci ta t ions à cc s u j e t ne son t pas sans ut i l i té . Schulze a consac ré 

u n e sér ie de confé rences aux Voies et moyens pratiques pour 

améliorer le sort des classes ouvrières. Une de ces con fé rences 

trai te des Entraves artificielles apportées aux relations naturelles 

du commerce. Schulze-Deli tzsch y par le c o m m e Adam Smi th . 

I l cons ta te « l ' imposs ib i l i t é de t r o u v e r dans des m o y e n s 

d 'act ion ex té r i eu re (tels que l ' intervention de l'Etat et au t res ) 

la so lu t ion du p r o b l è m e Ces e r r e u r s abou t i s sen t , p o u r la 

p lupar t , di t- i l , à u n e déc lara t ion de g u e r r e con t re la libre con-

currence et le capital, et bien que l 'on n 'a i l le pas d a n s cet te 

voie auss i loin que les socialistes qui les abol i ssen t t o u s deux 

sans dé tour en l ivrant l ' i ndus t r i e à l 'Etat , on me t , n é a n m o i n s , 

en avan t tou t un at t i rai l de p lans e t u n e mu l t i t ude d ' essa i s , 

e t l 'on s 'e f force de l imi te r , d ' en t r ave r pa r t o u t e s sor tes de 

res t r ic t ions e t de m e s u r e s r ég l emen ta i r e s , p lus a rb i t ra i res l e s 

unes que les au t res , le j e u de ces deux p u i s s a n t s l ev ie rs du 

c o m m e r c e ». Si ce s y s t è m e d ' in te rven t ion , m a l h e u r e u s e m e n t 

en v igueur , a joute- t - i l , dans divers Etats a l l e m a n d s et en 

P rus se , n ' a pas p rodu i t tous les effets nu i s ib les q u ' o n en devait 

a t t endre , on doit « en r e n d r e grâce à la pu i s sance des fa i t s 

accompl i s qui m i n e n t l e n t e m e n t les b a r r i è r e s ar t i f iciel les et à 

l ' in térê t pe r sonne l , t o u j o u r s a rden t à p o u r s u i v r e , m ê m e p a r 

des voies d é t o u r n é e s et en dépi t de toutes les oppos i t ions , 

l 'exercice de son droi t » . Cette p h r a s e éne rg ique n 'es t dépas sée 

en net te té pa r a u c u n passage des économis t e s dits c l a s s iques . 

Schulze est l ' ennemi réso lu des co rpora t ions , des « o r d o n -

nances et r èg l emen t s de police c o m m e r c i a l e ». I l es t un pa r -

t isan en thous ia s t e de la l ibre c o n c u r r e n c e et de la l iber té 

individuel le . « La l ibre concu r rence , écrit-il , es t tou t à la fois 

la liberté du travail et la liberté de l'échange. Or, s u r le t e r r a in 

de l ' é conomie pol i t ique , c o m m e p a r t o u t a i l l eurs , c 'est la 

liberté qu i , seule et exc lus ivement , r end poss ib le les p r o g r è s 

de tou te n a t u r e . Réc l amer une protection contre cette libertér 

c'est r e n o n c e r à la facul té innée , en v e r t u de l aque l l e doi t 

s ' opé re r no t r e d é v e l o p p e m e n t » . Schulze est an t i -p ro tec t ion-

niste ; il sou t i en t que « l ' ex is tence de g e n s r i c h e s ou a isés à 
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côté de p e r s o n n e s p a u v r e s ou ind igen tes » n ' e s t pas un 

m a l h e u r , s u r t o u t p o u r l ' ouvr i e r . I l croi t à des lois é c o n o m i q u e s 

é t e rne l l e s . Quesnay , Turgot e t Adam Smi th au ra i en t app laudi 

à cette déc la ra t ion ca rac t é r i s t i que : « Les rapports économiques 

« des h o m m e s , de m ô m e que tous les a u t r e s r appo r t s n a t u -

« rels , se r èg len t d ' a p r è s ce r ta ines lois é te rne l les fondées s u r 

« la cons t i t u t ion la p l u s in t ime de l e u r ê t re . Aussi , t o u t 

« succès , toute r éuss i t e dans le c o m m e r c e , c o m m e d a n s les 

« af fa i res domes t i ques , n ' e s t poss ib le qu ' à la condi t ion de 

« r e c o n n a î t r e les lois de la n a t u r e , de savoir les u t i l i ser à son 

« prof i t et d 'y s u b o r d o n n e r ses ac t ions . » 

Le p a s s a g e suivant est peu t -ê t re encore p lus décis i f . Termi-

n a n t son q u a t r i è m e d i s c o u r s su r les Voies et moyens pratiques 

pour améliorer le sort des classes ouvrières, Schulze-Deli tzsch 

s ' éc r ie : « Cela m ' a u t o r i s e , m e s s i e u r s , à dire en votre n o m à 

la socié té tou t en t iè re : « Nous voici ! Nous accep tons toute 

r e sponsab i l i t é au su j e t de no t r e exis tence , m a i s laissez les voies 

ouvertes à la liberté, et cette t âche n ' a u r a r i en qui n o u s effraye 1 .» 

Rien n ' e s t p lu s opposé , soit aux rêve r i e s c r e u s e s de Las -

sal le , soit au m y s t i c i s m e de ce r ta ins c o o p é r a t e u r s c o n t e m p o -

ra ins , d o n t i l a été pa r lé p lus hau t , que le f e r m e bon sens et 

l ' e spr i t sc ient i f ique de Schulze . 

Economis t e dans tou te la force du t e r m e , r e levan t de la 

doc t r ine la p l u s sévère , la p lus a t t achée au pr inc ipe de la 

l iber té et et de la responsab i l i t é , la p lu s conf iante dans la 

fécondi té de l ' i n t é rê t pe r sonne l , Schulze-Del i tzsch a créé 

l 'œuvre soc ia le la p l u s r e m a r q u a b l e de ce s iècle . 

I l s ' insp i ra i t des s e n t i m e n t s m o r a u x , au s s i b ien qu ' i l suivai t 

de s règ les é c o n o m i q u e s préc i ses . S'il r evend iqua i t le selfhelp, 

l ' a s s i s tance p a r s o i - m ê m e , opposée à l 'a ide de l 'Éta t de 

Lassa l le , i l déc la ra i t qu ' i l ne suffit pas de se p r o c u r e r « les 

é l émen t s ex té r i eu r s du succès » , c o m m e le capi ta l , le crédi t , 

l ' exp lo i ta t ion en g r a n d ; i l y fau t j o i n d r e « les qua l i t é s in té-

« Cours cféconomie politique à Vusage des ouvriers et des artisans, par 
Schulze-Delitzsch, traduit et édité par Benjamin Itampal, pages 162, 166 à 
113, m et 183. 
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r i e u r e s ou pe r sonne l l e s » . I l d i s t ingua i t p l u s i e u r s g r a n d e s 

ca tégor ies et p l u s i e u r s sous -ca tégor ies d ' a ssoc ia t ions : en 

p r e m i e r l ieu , les socié tés ayan t p o u r ob je t l e p e r f e c t i o n n e m e n t 

m o r a l , d ' u n e pa r t , e t d ' au t r e pa r t cel les qui se p r é o c c u p e n t 

s u r t o u t de l ' amé l io ra t ion ma té r i e l l e . Les p r e m i è r e s son t des 

socié tés d ' a r t i s ans ou d ' ouv r i e r s ayan t p o u r ob je t l ' i n s t ruc t ion 

m u t u e l l e , l ' a cha t de b ib l io thèques , la c réa t ion de c o u r s . 

Quan t a u x socié tés p o p u l a i r e s qui ont s u r t o u t en vue l ' a m é -

l iora t ion de la s i tuat ion maté r i e l l e de leurs m e m b r e s , Schulze 

les c lasse en deux g randes ca tégor ie s c o m p r e n a n t c h a c u n e 

p l u s i e u r s subd iv i s i s ions : 1° les sociétés qui visent plus directe-

ment à rendre plus faciles et plus considérables les gains de 

chacun des associés, à leur faciliter l'économie et à faire fruc-

tifier celle-ci, sans rien changer à leur genre d'activité et à leurs 

procédés de travail. Les m e m b r e s ne s ' a s soc ien t a lors q u e 

p o u r ob ten i r les cond i t ions p ré l imina i r e s d ' une explo i ta t ion 

indiv iduel le p lus r é m u n é r a t r i c e , d ' u n m é n a g e p l u s aisé, con-

t i n u a n t à d i r iger l ' une et l ' au t re c o m m e a u p a r a v a n t . A cet te 

ca tégor ie d ' assoc ia t ions se r a t t achen t les qua t r e so r tes de socié-

tés su ivan tes : a les soc ié tés d ' avances , de p rê t s , de c réd i t , de 

b a n q u e popu la i re ; b les socié tés p o u r acha t s de ma t i è r e s 

p r emiè r e s , f o r m é e s pa r les a r t i s ans d ' une m ê m e indus t r i e ; 

c les soc ié tés de c o n s o m m a t i o n ; d les socié tés de s e c o u r s et 

d ' ass i s tance p o u r ma lad i e s , etc. Tous ces g r o u p e m e n t s a ident 

l ' individu dans le gen re d 'act ivi té qui est le s ien, sans r i en 

modi f i e r de cet te act ivi té . 

La seconde g rande catégor ie des assoc ia t ions , se p r o p o s a n t 

l ' amél io ra t ion de la s i tua t ion maté r i e l l e de la c lasse i n f é r i eu re 

ou m o y e n n e , e m b r a s s e les sociétés dont les membres se réunissent 

pour l'exploitation collective d'une industrie, et où chacun aban-

donne, soit totalement, soit sous certains rapports, la position 

isolée qu'il occupait précédemment. Cette seconde ca tégor ie 

c o m p r e n d , c o m m e var ié tés p r inc ipa les : a les socié tés de 

m a g a s i n a g e ou de ven te s en c o m m u n , les ins t a l l a t ions où 

c h a q u e associé envoie les p rodu i t s f ab r iqués dans son a te l ier 

et où ils son t v e n d u s p o u r son c o m p t e p e r s o n n e l ; b les asso-
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d a t i o n s fondées p o u r l ' explo i ta t ion col lect ive d ' une indus t r i e . 

Schulze-Del i tzsch déc la re ces de rn i è r e s t r è s difficiles e t 

m ê m e les socié tés de c o n s o m m a t i o n p e u a isées ; s u r ce de rn ie r 

po in t , i l exagè re . 

S 'é tan t occupé p a r t i c u l i è r e m e n t des socié tés d ' avances ou 

de crédi t e t des socié tés p o u r acha t de m a t i è r e s p r e m i è r e s , 

Schu lze a t r acé des règles t rès p réc i ses en ce qui les concerne , 

n o t a m m e n t les soc ié tés de c réd i t popu la i r e . Su ivan t lu i , 

1° p o u r ob ten i r des avances , i l f au t ê t re m e m b r e et sout ien de 

l ' en t r ep r i se ; 2° i l convien t d 'y f o u r n i r un c o n c o u r s inte l -

lec tue l auss i b ien que ma té r i e l ; 3° les fonds nécessa i r e s a u x 

affa i res sociales doivent se f o r m e r des v e r s e m e n t s au c o m p t a n t 

fai ts p a r les m e m b r e s , de co t i sa t ions à échéance f ixe, de p r é -

l è v e m e n t s s u r les bénéf ices ; on y peu t j o i n d r e des fonds 

e m p r u n t é s au pub l ic , m a i s i l se ra i t dés i rable de ma in t en i r u n e 

ce r t a ine p r o p o r t i o n en t r e ces e m p r u n t s e t le capital p r o p r e de 

la société ; la re la t ion de 3 à 1 des p r e m i e r s au second, qui 

es t devenue hab i tue l le , pa ra i t exagérée et d a n g e r e u s e ; Schulze 

voula i t que le capi ta l p r o p r e a t te igni t 32 p. 100 du total ; 

4° t o u s les m e m b r e s do iven t ê t re so l ida i res p o u r les det tes ; 

Schu lze a t t acha i t à cet te c lause u n e é n o r m e i m p o r t a n c e ; 

5° ces soc ié tés doivent se ga rde r de l ' exc lus iv i sme , el les 

doivent r e c r u t e r l e p lus g r a n d n o m b r e poss ib le de m e m b r e s 

v r a i m e n t d ignes ; l eu rs o p é r a t i o n s doivent cons is te r s e u l e m e n t 

en p r ê t s ou en e s c o m p t e s cou ran t s ; el les doivent éviter de 

c o m m a n d i t e r des e n t r e p r i s e s , s i i n t é res san tes et s i ph i lan-

t h r o p i q u e s qu 'e l les para i ssen t . La g r a n d e « Société d ' épa r -

gnes et d ' avances de Dresde » qui l 'avait fai t s 'est p e r d u e , 

de m ê m e q u e , p lu s ta rd , la « Société de Crédit au t ravai l de 

Par i s ». 

Toutes ces p re sc r ip t i ons de Schulze-Del i tzsch n 'on t pas 

t o u j o u r s été f i dè l emen t suivies ; les condi t ions m o r a l e s 

t ena ien t , d ' a u t r e par t , u n e g rande place dans l a concept ion 

qu ' i l se fa isai t du s y s t è m e . I l fal lai t r e n d r e l ' ouvr ie r et l 'ar t i -

san d ignes de crédi t . Il avai t ra i son de pense r que « l'association 

coopérative n'est pas un groupement numérique, comme l'assit-
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rance » ; il doi t y en t r e r b e a u c o u p de qua l i t é s m o r a l e s . D 'aut re 

pa r t , « ce mode d'association ne parait pas destiné à embrasser la 

totalité des hommes; c'est un procédé de sélection ». 

Tout en a t t achan t t an t de p r ix a u x qua l i t és m o r a l e s , Schulze 

bannissa i t s é v è r e m e n t tou t m y s t i c i s m e de son s y s t è m e . Les 

employés de ses b a n q u e s popu la i r e s à t o u s les d e g r é s son t 

p a y é s ; ils son t m ê m e s o u v e n t in té ressés d a n s l ' ex tens ion 

des affaires e t d a n s les bénéf ices . L u i - m ê m e , ou t r e les avan -

tages q u e n o u s avons vu qu ' i l avai t acceptés , n ' ava i t pas c r u 

devoi r déc l iner un don de 50,000 tha l e r s (187,500 f r . ) p rove -

n a n t de sousc r ip t ions vo lonta i res . Les d iv idendes d i s t r ibués 

a u x ac t ionna i res peuven t ê t re cons idé rab le s ; on a vu q u ' e n 

1892 u n e de ses b a n q u e s d i s t r ibua 30 p. 100, et qu ' en 1891 

u n e m ê m e d o n n a 56 p . 100. Peut -ê t re le f o n d a t e u r eû t - i l 

t r ouvé qu ' i l y avai t que lque i m p r u d e n c e à d ' auss i é n o r m e s 

r é p a r t i t i o n s ; m a i s i l n ' é ta i t pas dé favorab le à des d iv idendes 

l a rgemen t r é m u n é r a t e u r s . 

L 'œuvre de Schulze , c o m m e on a pu en j u g e r p a r les chi f -

f r e s r ep rodu i t s p lus h a u t (page 600), a s p l e n d i d e m e n t r éuss i , 

e t quo iqu ' e l l e a p p r o c h e , s e m b l e - t - i l , d u po in t c u l m i n a n t , 

qu 'e l le d e m e u r e depuis q u e l q u e t e m p s à p e u p r é s s ta t ion-

na i re , elle n ' en cons t i tue pas m o i n s une des p lus be l les c réa-

t ions socia les de ce t e m p s . Le succès est dû tan t à la m é t h o d e 

de Schulze, à son a rden t apos to la t , à l 'habi le té et à la r i g u e u r 

de sa d i rec t ion , qu ' au g r a n d n o m b r e de pet i t s a r t i s ans qu i 

existaient en Al lemagne , de 1850 à 1880, n o t a m m e n t , à l ' ins -

t ruc t ion t rès r é p a n d u e p a r m i eux, à l e u r s p r o p r e s qua l i t és 

m o r a l e s et in te l lec tue l les . 1 

L E SYSTÈME COOPÉRATIF DE RAIFFEISEN. — Si les a s soc ia t ions 

et le sy s t ème de Schulze-Deli tzsch s ' i n sp i r en t des p r inc ipes 

é c o n o m i q u e s les p lus p u r s , t ou t en t enan t un g r a n d c o m p t e 

des qua l i tés m o r a l e s , d iverses au t res o rgan i sa t ions c o o p é r a -

t ives t rès r é p a n d u e s n ' é m a n e n t que de s e n t i m e n t s c h r é t i e n s , 

char i t ab les ou p h i l a n t h r o p i q u e s . 

Tel est le cas, pa r e x e m p l e , des b a n q u e s Raiffe isen, en Alle-

m a g n e . Né en 1818, dans la P r u s s e r h é n a n e , fils d ' u n b o u r g -
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m e s t r e e t d e v e n u l u i - m ê m e b o u r g m e s t r e de ca r r i è re 1 dans la 

m ê m e rég ion , a n i m é d ' u n e g r a n d e foi ch ré t i enne , Frédér ic 

Raiffeisen, f r a p p é de la dé t resse des pe t i t s p a y s a n s p rop r i é -

t a i r e s , en t e m p s de cr ise , e u t l ' idée d 'y obvier pa r l ' associa t ion 

e t le c réd i t m u t u e l . Après de pén ib les d é b u t s e t n o m b r e d ' in-

succès par t ie l s , i l parv in t , en 1849, p r e s q u e à la m ê m e époque 

où Schulze-Del i tzsch c o m m e n ç a i t son œuvre , à g r o u p e r u n e 

so ixan ta ine d ' hab i t an t s a isés de F l a m m e r s f e l d , b o u r g d ' une 

cer ta ine i m p o r t a n c e de son distr ict ; il donna à ce g r o u p e m e n t 

le t i t re su ivan t , assez significatif de son espr i t et de son bu t : 

« Société d ' a s s i s t ance de F l a m m e r s f e l d p o u r le sout ien des 

cu l t i va t eu r s p a u v r e s . » Ainsi , dès le débu t , l ' idée char i tab le 

appara î t c o m m e la base des ins t i tu t ions Raiffeisen. La f a m i n e 

de 1846-47 lui avai t suggéré cet te fonda t ion ; la p r a t i que de 

l ' u s u r e de la pa r t des ju i f s dans les can tons r u r a u x (et p a r m i 

ces j u i f s i l y avai t q u e l q u e s chré t iens ) c o n t r i b u a auss i à l ' en-

gager dans cet te voie. Raiffeisen éta i t p a r v e n u à e m p r u n t e r 

2,000 t h a l e r s , 7,500 f r ancs , p o u r m e t t r e à f lot cet te p r e m i è r e 

b a n q u e qui n 'ava i t pas de capital p r o p r e . 

La société de crédi t ru ra l qu ' i l avai t en vue reposa i t u n i -

q u e m e n t s u r le c réd i t pe r sonne l : poin t de capi ta l versé , po in t 

de co t i s a t i ons ; les m e m b r e s de l ' a ssoc ia t ion , car le m o t d ' ac -

t i onna i r e , s e m b l e ici ne pas conveni r , s ' engagent s e u l e m e n t 

d ' une façon i l l imi tée à paye r so l ida i r emen t les de t tes de la 

société . Celle-ci e m p r u n t e au p lus bas t aux poss ib le , g râce 

à cet te ga ran t i e , et prê te à son tou r a u x m e m b r e s avec un 

t rès fa ib le écar t d ' in t é rê t r e l a t i vemen t au t a u x de ses e m -

p r u n t s ; les bénéf ices cons t i t uen t u n e rése rve , ce qui aug -

m e n t e le crédi t de la b a n q u e e t p e r m e t d ' é t endre les p rê t s . 

Cette o rgan isa t ion e m b r y o n n a i r e mi t du t e m p s à se déve-

lopper . Cinq ans s e u l e m e n t ap rè s la p r e m i è r e , en 1854, Raif-

1 On appelle bourgmestres maires) de carrière des fonctionnaires qui, • 
moyennant traitement, se chargent d'administrer une ville où ils n'ont 
souvent aucun intérêt personnel. M. Miquel, aujourd'hui ministre des 
finances de Prusse, fut un de ces bourgmestres de carrière et administra 
à ce titre la ville de Francfort. 
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fe isen, f onda la seconde b a n q u e , a lo r s qu ' i l changea i t de 

d is t r ic t c o m m e b o u r g m e s t r e . En 1862, i l é tabl i t la t r o i s i ème , 

pu i s , en 1868, la q u a t r i è m e . Les b a n q u e s de Schulze-Deli tzsch 

fo i sonna ien t à cette époque et é ta ien t en p le ine p rospé r i t é . 

Ce ne f u t q u ' e n 1874, que les b a n q u e s Raiffeisen a t te ign i ren t 

que lque no to r i é té au loin, e t en 1880 qu 'e l les se m u l t i p l i è r e n t 

d ' une f açon sens ib le . Depuis lors , el les se r é p a n d i r e n t avec 

u n e rap id i té qui c o m p e n s a la l en teu r de l e u r s débu t s . En 1885, 

el les é ta ient au n o m b r e de 245 en Al lemagne , de 610 en 1889, 

de 895 en 1891. Un de l eu r s panégy r i s t e s , M. Wolff , ap rès 

avoir m e n t i o n n é cet te p rogress ion , éc r i t : « Les g o u v e r n e m e n t s 

m a i n t e n a n t les encouragen t , les d iè tes p rov inc ia les les réc la -

m e n t , les p r ê t r e s e t les min i s t r e s les couv ren t de bénéd ic t ions , 

les p a y s a n s les a imen t » L ' a u t e u r a jou t e qu ' à l ' heu re p ré -

sen te on c o m p t e p lus de mi l le de ces b a n q u e s dans la seule 

Al lemagne , qu ' i l ne se passe pas de j o u r où i l ne s 'en fonde 

une , d e u x e t j u s q u ' à c inq . Après qua ran te - t ro i s ans d ' expé -

r ience , a jou te - t - i l , ce qui est peu t -ê t re m o i n s p rouvé , el les 

p e u v e n t se van te r de n ' avo i r fai t pe rd re un f a r th ing , ni à un 

m e m b r e ni à un c réanc ie r . 

Le bu t s t r ic t de ces ins t i tu t ions est de venir au s e c o u r s des 

cu l t i va t eu r s p a u v r e s , de l e u r p e r m e t t r e d ' ache te r du f u m i e r , 

des s e m e n c e s , du fou r r age , pa r fo i s m ê m e d ' acqué r i r du béta i l , 

de cons t ru i r e u n e g range , de foncer un pu i t s , de d r a ine r un 

c h a m p . A ces e m p r u n t e u r s , i l ne fau t d e m a n d e r a u c u n e sous-

cr ip t ion d 'ac t ions , car ils m a n q u e n t dé jà de fonds de r o u l e -

m e n t , et il convient de leur faire de Iqngs crédits : un an, 

parfois deux, cinq ou dix ans i. 

L'association doit être limitée à un district particulier, une 

paroisse si elle est assez peuplée (car u n e b a n q u e doit t ou -

j o u r s avoi r dans son r ayon au m o i n s 400 hab i t an t s , d ' ap rè s 

Raiffeisen), s inon deux ou t ro is pa ro i s se s . Dans ces é t ro i tes 

l im i t e s t e r r i to r ia les , les m e m b r e s son t admis avec g r a n d soin 

e t d i s c e r n e m e n t p a r ceux qui ont dé jà f o r m é le p r e m i e r 

1 Wolff, People's Banks, page 71. 
2 I<1., iljid., page 73. 

H. 
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n o y a u . Le b u t n ' e s t pa s d 'avoi r le p lus de m e m b r e s poss ib le , 

i l fau t , au con t ra i re , r e j e t e r s é v è r e m e n t t o u t p o s t u l a n t qui est 

i m p r o p r e . Aucune dis t inct ion n ' e s t fai te en t re le r i che et le 

p a u v r e , s inon que les riches, supportant la plus grande part 

de la resjionsabilitê solidaire, sont, d'un consentement tacite, 

admis A prendre la part principale dans Vadministration. Le 

comi té de d i rec t ion se c o m p o s e t o u j o u r s de c inq m e m b r e s e t 

le consei l de surve i l l ance , su ivan t les cas, de six à n e u f ; ce 

de rn ie r se r éun i t au m o i n s u n e fois p a r mo i s . Dans l ' un e t 

l ' au t re cas , dit M. Wolff , « il est en t endu que les m e m b r e s 

« les p lus r i ches (sans u n e cer ta ine quan t i t é desque l s 

« M. Raiffeisen n ' a u r a i t j a m a i s f o r m é a u c u n e associat ion) 

« se ron t en m a j o r i t é . » Toutes les fonctions sont gratuites : il 

n 'y a ni t r a i t e m e n t s , ni commiss ions . Un seul employé est 

payé , le ca iss ie r . L'Office cent ra l des Banques Raiffeisen en t re -

t i en t un co rps d ' i n spec t eu r s ou vér i f ica teurs qui vont d ' une 

b a n q u e à l ' au t re , p o u r con t rô le r les l ivres , de façon que ce 

con t rô le s 'ef fectue p o u r c h a c u n e au m o i n s une fois tous les 

deux ans . Les opé ra t ions de b a n q u e , dans le sens o rd ina i re 

du m o t , son t s t r i c t emen t in te rd i tes ; les assoc ia t ions doivent 

se b o r n e r a u x p rê t s . I l n ' y a ni le t t res de change , ni hypo-

t h è q u e s , ni gages ; le crédit es t s t r i c t emen t pe r sonne l , grâce 

à la sol idar i té des m e m b r e s c o m p o s a n t le g r o u p e . Dans le 

plan primitif des fondateurs, il ne devait y avoir aucune 

action, aucune cotisation d'entré,Le g o u v e r n e m e n t impér ia l 

obl igea la Banque à avoir des ac t ions ; m a i s on les fit auss i 

r édu i t e s que poss ib le , g é n é r a l e m e n t de 10 à 12 m a r k s (12 fr . 50 

à 15 fr . ) , payab le s en p l u s i e u r s fois . Raiffeisen voulai t qu' i l 

n 'y eu t pa s de d iv idendes , pa rce qu ' i l ne devai t pa s y avoi r de 

profi t d i rec t , l ' avan tage p o u r les m e m b r e s cons i s t an t dans la 

facul té d ' e m p r u n t e r à bon compte . P o u r se c o n f o r m e r à la loi, 

il a fa l lu a d m e t t r e des d iv idendes ; ma is on les a r édu i t s à 

60 cen t imes p a r tê te , l e sque l s sont e m p l o y é s à un abonne -

m e n t au Bulletin officiel des Associa t ions . 

Tous les bénéfices doivent aller au fonds de réserve : le pre-

mie r obje t de ce de rn ie r es t de fa i re face a u x pe r tes qui , avec 
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le sys t ème de t rès g r a n d d i s ce rnemen t d a n s les p rê t s e t 

d 'é t ro i te su rve i l l ance , son t assez ra res ; le second obje t est 

de servi r à de n o u v e a u x p rê t s et d ' en aba i s se r auss i le t a u x ; le 

t ro i s i ème , enfin, q u a n d la r é se rve devien t s u r a b o n d a n t e , es t 

de con t r ibue r à que lque t ravai l d 'u t i l i té c o m m u n e p o u r le 

dis t r ic t . Même au cas où l 'associa t ion v iendra i t à se d i s soudre , 

le fonds de r é se rve ne devra i t pas être pa r t agé . I l dev ra i t ê t re 

confié à q u e l q u e ins t i tu t ion pub l ique p o u r ê t re conse rvé j u s -

q u ' a u m o m e n t o ù q u e l q u e s assoc ia t ions d e m ê m e na tu r e 

v i endra i en t à se f o r m e r , de façon à l e u r serv i r de do ta t ion . 

S e u l e m e n t , en l ' absence p ro longée de pare i l les c réa t ions , ce 

fonds , ap rès un délai d ' a t ten te r a i sonnab le , p o u r r a i t ê t re 

affecté à q u e l q u e œuvre d 'ut i l i té pub l ique locale . On ver ra , 

cependan t , que ces r èg les ont été re fa i t es au m o i n s p o u r la 

b a n q u e la p lus anc ienne . 

Les prêts ne doivent être consentis qu'avec la plus grande 

circonspection, après le double examen du caractère de l'em-

prunteur et de l'emploi qu'il veut faire de la somme demandée. 

C'est p o u r que ces p resc r ip t ions soient s é r i eu semen t app l i -

quées que chaque b a n q u e Raiffeisen n ' e m b r a s s e q u ' u n pet i t 

d is t r ic t . Tous les t ro is mo i s le consei l de su rve i l l ance revise la 

s i tua t ion du déb i t eur e t des ga ran t i e s qu ' i l o f f re ; s ' i l pa ra i t 

avoir m a l u s é du prê t , on lui r é c l a m e le r e m b o u r s e m e n t à 

qua t r e s ema ines de délai . Les assoc ia t ions exigent en tou t cas 

l e p a i e m e n t ponc tue l du capi ta l e t des i n t é r ê t s a u x t e r m e s 

c o n v e n u s . Les prê ts se font s u r de s i m p l e s bi l lets , qu i q u e l -

que fo i s doivent ê t re aval i sés pa r u n e 911 deux cau t ions . En 

l 'absence d é c a p i t a i p r o p r e (pu isque les Banques p r imi t i vemen t 

n ' en avaient a u c u n e t n ' en ont a u j o u r d ' h u i q u ' u n t rès faible e t 

que , d ' au t re par t , la r é se rve ne se cons t i tue e t ne s ' accro î t 

que l en tement ) , les fonds nécessa i r e s aux b a n q u e s son t f o r m é s 

pa r des dépôts , soit à vue, soit à des é chéances dé t e rminées , 

L ' in térê t dans ces de rn i e r s t emps en var ia i t de 3 1/2 à 

4 p. 100 l ' an . 

Avec la mul t ip l i ca t ion des socié tés Raiffeisen, i l s 'es t f o r m é 

des Unions d ' assoc ia t ions . A la tê te de tou t le s y s t è m e est le 
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Generalanwaltschaft, l ' admin i s t r a t ion généra le avec son consei l 

r eprésen ta t i f e t son a s semblée généra le annue l le . Depuis 1876, 

ces assoc ia t ions ont , en ou t re , u n e Banque cent ra le qui ne 

s 'occupe a b s o l u m e n t que du m ê m e genre d 'af fa i res que les 

b a n q u e s locales , n o t a m m e n t répar t i t en t re elles les fonds . 

Elle reçoi t le super f lu des fonds des u n e s et le t r a n s m e t aux 

a u t r e s qui en m a n q u e n t . En 1888, les opéra t ions de cet te 

Banque cen t ra le avaient por té s u r 5 mi l l ions de m a r k s 

(6,250,000 f r ancs ) ; l ' e n s e m b l e des f r a i s ne s 'é ta i t é levé qu ' à 

9,000 m a r k s (11,250 f rancs) . En 1892, les opé ra t ions at te igni-

r e n t 12 mi l l ions de m a r k s (15 mi l l ions de f r ancs ) e t les dépense s 

10,000 m a r k s (12,500 f rancs) . Pa r un déve loppemen t con t inu , 

les opé ra t ions ont a t te in t 16 mi l l ions de m a r k s (20 mi l l ions 

de f rancs) en 1892. 

A côté de ces ins t i tu t ions qui f o r m e n t la sphè re pr inc ipa le 

e t essent ie l le du sy s t ème Raiffeisen, i l s 'en est cons t i t ué d 'au-

t res qui s 'y r a t t achen t , p a r exemple un m a g a s i n ou b u r e a u 

coopérat i f p o u r les engra i s , les s e m e n c e s , les f o u r r a g e s , le 

c h a r b o n m ê m e , des lai ter ies ou f ru i t e r i e s coopéra t ives , des 

h o u b l o n n i è r e s e t des v ignobles ayan t auss i un ca rac tè re coo-

péra t i f . Ces de rn i e r s , app l iquan t le pr inc ipe mi s en l umiè re 

il y a p l u s de 80 ans pa r Four ie r , subs t i t uen t à la vinif icat ion 

p a r c h a q u e pa t ron dans sa pet i te p ropr i é t é la vinification en 

g rand . Des m a g a s i n s coopéra t i f s de vente son t auss i ouver t s . 

M. Baiffeisen, le fils ou le neveu du f o n d a t e u r , espère cou-

r o n n e r son œ u v r e s u r ce te r ra in pa r t i cu l i e r en ouvran t un 

g r a n d n o m b r e de dépô t s de vente , dans les p r inc ipa les villes 

d 'Al lemagne , des v ins p r o v e n a n t des seu les assoc ia t ions re le -

van t de son sys t ème . 

Aucune s ta t i s t ique n 'exis te des opé ra t ions des b a n q u e s Raif-

feisen, e t c 'es t une g rosse l acune . Quel que soi t l eu r n o m b r e , 

e l les sont t r ès loin d 'a t te indre en impor t ance le m o u v e m e n t 

d 'affaires des Banques Schulze-Deli tzsch. Le paysan sé r i eux 

parv ien t , g râce à elles, à ob ten i r du crédi t à 5 p. 100, s inon à 

mo ins , e t souven t p o u r un t e m p s t rès p ro longé . On pré tend 

que 15 p . 100 s e u l e m e n t des p rê t s s e ra i en t conc lus p o u r u n e 
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a n n é e ou mo ins , 43 p. 100 p o u r u n e pé r iode de 1 à 5 ans , 

34 p. 100 p o u r u n e de 5 à 10 ans , enfin 8 p. 100 p o u r p lus 

l o n g t e m p s . En l ' absence d ' h y p o t h è q u e s , ce sont des d u r é e s 

é n o r m e s . 

Les Banques Raiffeisen cons t i t uen t un s y s t è m e tou t pa t r i a r -

cal, q u i a u n e base sol ide : la r e sponsab i l i t é i l l imi tée des 

m e m b r e s . L 'ob je t de cet te r e sponsab i l i t é indéf inie pa ra î t ê t re , 

d ' ap rè s M. Wolff , de confé re r la direct ion aux m e m b r e s les 

p l u s a i s é s 1 ; c 'es t un t ra i t ca rac té r i s t ique . I l en r é su l t e à la 

fois u n e faci l i té d ' e m p r u n t e r e t u n e t rès g r a n d e p r u d e n c e dans 

les p rê t s . 

Dans p l u s i e u r s pays , n o t a m m e n t en Hongr ie , on a fondé 

des b a n q u e s , a p p l i q u a n t c e n s é m e n t les r èg les Raiffeisen, m a i s 

r e p o u s s a n t la r e sponsab i l i t é i l l imi tée ; tou t le s y s t è m e es t 

ainsi f aussé , s u r t o u t q u a n d i l s 'agi t d ' opé ra t ions agr icoles e t 

de p rê t s à t rès long t e r m e . 

L ' œ u v r e de Raiffeisen a excité un t rès g r a n d e n t h o u s i a s m e 

et a j o u i de t rès eff icaces et n o m b r e u x pa t ronages : le c lergé 

ca tho l ique d ' abord dans les p rov inces du Rhin e t t ou te l 'Alle-

m a g n e du Sud . L ' e m p e r e u r Gu i l l aume f i t à ces b a n q u e s s u r sa 

casse t te pa r t i cu l i è re un don de 37,500 f r ancs , e t son peti t-fi ls 

Gu i l l aume II v ient de l eu r en fa i re un de 25,000 f r ancs . 

COMPARAISON DU SYSTÈME DE S C U U L Z E - D E L I T Z S C H ET DU S Y S -

TÈME R A I F F E I S E N . — « LA GRANDE CONTROVERSE COOPÉRATIVE ». 

— CRITIQUES S É V È R E S A D R E S S É E S AU SYSTÈME ET AUX SOCIÉTÉS 

DE SCHULZE-DELITZSCII. — Le ca rac t è re essen t ie l l ement b i en -

vei l lant et chré t ien du sys t ème Raiffeisen lui a a t t i ré quan t i t é 

d ' a d m i r a t e u r s . On l 'a opposé au sys t ème p lus r a t ionne l e t 

p l u s sec de Schulze-Del i tzsch; la p l u p a r t des f e rven t s apô t res 

de la coopéra t ion ont d o n n é la p r é f é r e n c e au p remie r , e t on t 

p r i s texte de son succès , qu' i l es t , d ' a i l leurs , difficile de 

m e s u r e r e x a c t e m e n t en l ' absence de tou t d o c u m e n t posi t i f , 

p o u r déc r i e r le second. 

Raiffeisen e t Schulze e u x - m ê m e s étaient en m a u v a i s t e r m e s ; 

1 M. Wolff est très formel à ce sujet, voir pages 73 et 85, People's Banks. 
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des déba ts eu ren t l ieu en t re e u x e t t o u r n è r e n t à l ' a ig reur . Dans 

son l ivre People's Banks, M. Wolff consac re un chap i t r e à ce 

qu ' i l appel le The great coopérative Controversg; il s 'agi t du 

pa ra l l è l e en t r e Vorganisation de patronage de Raiffeisen et Vor-

ganisation tout économique de Schulze. La p r e m i è r e y est 

p lacée t r è s a u - d e s s u s de la seconde . On y par le de la vanité 

de Schulze-Deli tzsch, des a t t rac t ions art if iciel les qu ' i l ména -

gea i t au capi ta l et à l 'habi le té admin i s t r a t ive , des la rges 

r épa r t i t i ons pécun ia i r e s sous la f o r m e de sa la i res ou t ra i te-

m e n t s , des h a u t s d iv idendes , des c o m m i s s i o n s , des affaires de 

b a n q u e de tou tes sor tes a u x q u e l s se l ivrent ses soc ié tés . 

Schulze , di t -on, écar ta i t , de p ropos dé l ibéré , les h o m m e s tou t 

à fai t p a u v r e s . I l p rena i t t ous les gages en cons idé ra t ion , sauf 

le ca rac t è re p e r s o n n e l e t l ' emplo i m ê m e de la s o m m e 

e m p r u n t é e , i l n ' a d m e t t a i t pas les l ongs crédi t s . I l copiai t les 

socié tés a n o n y m e s , et f ina lemen t les assoc ia t ions qu ' i l a 

fondées t enden t à n ' ê t r e p lus que de s imp les b a n q u e s par 

ac t ions , ne d i f férant pas , pa r l eur ob je t e t l eu r cons t i tu t ion , 

des b a n q u e s o rd ina i re s . 

Chez Raiffeisen, au con t ra i re , on ne se p réoccupe q u e de 

d i s t r i bue r le c réd i t au p lus bas prix poss ib le , de l ' a s su re r au 

p l u s p a u v r e s'il es t h o n n ê t e ; on ne p r e n d pas cu re des divi-

d e n d e s ; on les s u p p r i m e ou on les r édu i t à un chiffre in f ime ; 

on cons t i tue u n e r é se rve qui est ind i s t r ibuab le ; tous les 

services son t g r a tu i t s . Les a d m i n i s t r a t e u r s des Banques coo-

péra t ives , d i t -on , do ivent avoir la consc ience l ibre de toute 

p r éoccupa t ion pe r sonne l l e . Les Socié tés coopéra t ives ne sont 

pas une affaire, ma is u n e œ u v r e . I l f a u t se ga rde r de l 'excès 

de gains . Aussi n 'hés i t e - t -on pas à déc la re r que le sys t ème 

Raiffeisen cons t i tue « u n e p l u s p u r e concept ion des pr inc ipes 

c o o p é r a t i f s i . » 

I l nous es t imposs ib le de l ' a d m e t t r e . Très mér i to i re à coup 

sû r es t l 'œuvre du c o o p é r a t e u r rhénan ; t r ès u t i les , tou tes ces 

pet i tes Banques de d i s t r i c t s ; m a i s ce son t des o rgan i smes 

1 Wolff, People's Banks, pages 95 à] 109. Voir encore jle paragraphe 
ntitulé : Raiffeisen's Triumph over Schulze Delitzsch, page 118. 
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assez r u d i m e n t a i r e s , d 'une influence qui para i t r e s t r e in t e ; ils 

r eposen t , en ou t re , s u r l ' idée de pa t ronage , s u r la di rect ion 

des c lasses r i ches ou a isées , c o m m e le r econna î t t rès ne t te -

m e n t , en p lu s i eu r s passages , M. Wolff . (Voir p l u s h a u t 

pages 610 et 613). C'est dire que les s e n t i m e n t s qui les sou-

t iennent peuven t être passagers , qu ' i l s ne sont pas de na tu r e 

é te rne l le , qu ' en tou t cas ils ne se p r ê t en t pa s à l 'un iversa l i té 

des s i tua t ions . 

Déjà l ' o r g a n i s m e , de l ' aveu m ê m e de ses p lus en thou-

s ias tes a d m i r a t e u r s , a reçu cer ta ines a t te in tes : la p r e m i è r e 

Banque , fondée pa r Raiffeisen, celle de F l a m m e r s f e l d , oubl ian t , 

dit M. Wolff , les p r inc ipes coopéra t i f s du c réa teur , a répar t i 

r é c e m m e n t sa réserve , le p rodu i t des m a i g r e s s u r p l u s résul-

tant des pe t i tes t r ansac t ions , p a r m i ses m e m b r e s , e t a décou-

ver t que cet te r é se rve dépassa i t 50,000 f r ancs 

On a pr is des p récau t ions p o u r que cet te répar t i t ion de la 

r é se rve ne p û t s 'effectuer dans l ' avenir . On voit, n é a n m o i n s , 

combien l'intérêt personnel est toujours aux aguets et comme les 

institutions philanthropiques les plus strictes, quand elles viennent 

à avoir un grand succès et qu'un long temps les sépare de leurs 

origines, finissent par se transformer en affaires commerciales 

vulgaires. 

C'est ce qui pa ra i t advenir à b e a u c o u p des Banques de 

Scbulze-Del i tzsch, et les n é o - c o o p é r a t e u r s le lui r e p r o c h e n t 

a m è r e m e n t . « Le sy s t ème Schulze-Del i tzsch, dit encore 

M. Wolff , a é té le p r emie r à p rendre pied, et de b e a u c o u p le 

p lus g rand n o m b r e des associa t ions ac tue l l emen t ex is tan tes 

fonc t ionne en con fo rmi t é de ses règles . Mais vers l ' année 1886 

le peup le a c o m m e n c é à en être m é c o n t e n t . Des r e p r o c h e s 

t rès du r s lui f u r e n t ad ressés , a l l éguant qu' i l avait m a n q u é à 

sa t i s fa i re les d e m a n d e s qu'il faisait p ro fess ion de serv i r . 

L ' admin is t ra t ion des assoc ia t ions n 'é ta i t pas ce qu 'e l l e au ra i t 

dû être ; il y avai t de la spécula t ion , il y avait des p e r t e s 2 , il y 

1 Wolff, ibid., page 7t. 
2 On a vu que ces pertes s'étaient élevées à 1,237,000 marks, plus de 

1,500,000 francs, en 1891-92, dans l'ensemble des associations. Mais comme 
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avait un in té rê t exc lus i f ; i l y avai t du dé sappo in t emen t , etc. 

Et à la Diète de la Basse-Autr iche , province mét ropo l i t a ine , 

des a t t aques t rès vives f u r e n t fa i tes cont re le Schulze-Delitzs-

c h i s m e ; i l en r é su l t a un vote de fonds p o u r envoyer deux 

e m p l o y é s e x p é r i m e n t é s p rocéde r dans les p rovinces du Rhin 

à un e x a m e n s u r p lace des p r inc ipaux m é r i t e s du sy s t ème 

Raif fe isen. Ils eu r ev in ren t enchan té s de ce qu ' i l s avaient vu . 

L e u r r appo r t f u t e n t i è r e m e n t favorable , e t d e p u i s ce j o u r les 

a ssoc ia t ions Raiffeisen son t les favor i tes officielles e t p o p u -

la i res en Aut r iche » On a vu q u e l ' expans ion de ces de r -

n iè res est t rès r é c e n t ; quand elles se ront p lus âgées de vingt 

ou t ren te ans , qu i dit qu 'e l les ne sou lève ron t pas des cr i t iques 

auss i vives , q u o i q u e d ' au t re na tu re , que les Banques de 

Schulze-Del i tzsch, s ens ib l emen t l eu r s a înées? La dé faveur 

r écen te de cel les-ci es t un fâcheux p r écéden t . 

LA COOPÉRATION DE CRÉDIT ET LES BANQUES POPULAIRES EN 

I T A L I E . — S E S PRINCIPES ET SON CARACTÈRE. — En Italie, les 

Banques popu la i r e s se sont auss i s i ngu l i è r emen t r é p a n d u e s , 

g râce au vieil espr i t d 'associa t ion i tal ien, à l ' hab i tude t rad i -

t ionne l le en ce pays des opéra t ions de Banque et à la p ropa-

gande infat igable de que lques h o m m e s de mér i t e : MM. Yigano 

et Luzzati . Là auss i , Schulze, que l 'on imi ta i t , f u t l 'obje t de 

c r i t i ques et de dén ig remen t s . On pe r fec t ionna , à ce r ta ins po in ts 

de vue, son s y s t è m e ; peu t - ê t r e auss i l 'affaibli t-on. M. Luzzati 

qui se m i t à l 'œuvre , vers 1863, a pu dire : « Nous n ' avons p a s 

« copié u n e ins t i tu t ion , m a i s p rodui t un n o u v e a u type et, en 

« lui i m p r é g n a n t le cachet de l 'or ig inal i té i ta l ienne, n o u s 

« avons créé les Banques popu la i r e s , Banche popolari. » Ce 

sy s t ème para i t ê t re une combina i son de l ' o rgan i sme de Schulze-

Delitzsch et de celui de Raiffeisen. On y r e j e t t e la r e sponsa -

bil i té i l l imi tée des m e m b r e s ; on y p r e n d des p r écau t ions 

ces associations sont indépendantes les unes des autres, la situation d'un 
certain nombre a dû être très ébranlée, et plusieurs ont dû devenir in-
solvables. L'année précédente, les pertes avaient été plus considérables 
voir plus haut, page 600. 

1 People's Banks, page 119. 
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pour que les Banques popula i res ne pe rden t j a m a i s l eu r 

ca rac tè re e t ne dev iennen t pas de s imples socié tés de capi -

taux . Les serv ices dans ces Banques do iven t être a u t a n t q u e 

poss ib le g ra tu i t s , m a i s le cachet de pa t ronage des assoc ia t ions 

Raiffe isen, la d i rec t ion des p lus r i ches e t des p lus a i sés , ne 

s 'y doivent pa s r encon t r e r . Les Associat ions de Schulze, 

c o m m e celles de Raiffe isen, é ta ient s u r t o u t des Banques de 

d é p ô t ; celles de M. Luzzati sont p lu tôt des Banques d ' e scompte . 

Les Banques admettent des actions, mais de faible importance, et 

chaque membre n'en peut posséder que quelques-unes ; on pa ie , 

en ou t re , en généra l , un den ie r d ' en t rée . S ' insp i ran t du sys-

tème des petits districts de Baiffe isen, le s y s t è m e i ta l ien 

r epousse les g r a n d e s Banques avec de n o m b r e u s e s succu r -

sa les e t p r é fè re les pet i tes Banques é tagées , c h a c u n e au to -

n o m e et co r r e spondan t à un cerc le étroi t de popula t ion où 

tou t le m o n d e se conna î t . On s 'y p ropose la capitalisation de 

l'honnêteté, non , cependan t , s ans q u e l q u e s garan t ies m a t é -

riel les, car s i h o n n ê t e q u e soit un h o m m e i l peu t se t r o m p e r 

e t i l p e u t m o u r i r . Les Caisses d 'Épargne , qui j o u i s s e n t en 

I tal ie d ' u n e t rès grande l iber té p o u r le p l a c e m e n t de l eurs 

fonds , a idè ren t b e a u c o u p , ainsi que les Socié tés f ra te rne l l es , 

au succès des ins t i tu t ions de M. Luzzati . Le t e r ra in des p r e -

miè re s , à savoir le Milanais, la Vénét ie , les R o m a g n e s , était 

a d m i r a b l e m e n t p répa ré . 

Après u n e expér ience coopéra t ive à Lodi en 1864, M. Luzzati 

fonda sa p r e m i è r e B a n q u e popu la i r e , en 1866, à Milan, à la 

veille de la g u e r r e Aus t ro - I t a lo -Pruss i enne . La Banque n 'ava i t 

que 700 f r ancs de capi ta l , j u s t e la m ê m e s o m m e que celle qui 

servi t de p r e m i e r fonds aux P ionn ie r s de Rochda le . Les 

ac t ions é ta ient de 30 f rancs , m a i s payables en dix m o i s et le 

den ie r d ' en t rée de 23 f r ancs éga lemen t avec des faci l i tés de 

ve r s emen t . A u j o u r d ' h u i , la Banque popu la i re de Milan est 

logée dans un pa la is . Outre 130 ou 140 fonc t ionna i res non 

ré t r ibués , elle emplo ie 100 c o m m i s ; elle compta i t , en 1889, 

16,392 m e m b r e s e t n ' a pas cessé de g rand i r depuis . Son 

capi tal versé m o n t a i t à 8,418,830 f rancs , r e p r é s e n t é pa r 
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165,906 ac t ions 1 ; la r é se rve at te ignai t 4,209,425 f r . soit la moit ié 

du capi ta l . Les dépôts o rd ina i res s 'é levaient à57,853,000 f rancs , 

et les dépôts spéc iaux dits d ' épa rgne à 35,000,000. En 1889, 

elle avai t p rê té 115 mi l l ions de f r ancs en 162,789 p rê t s , p a r m i 

l esque ls 129,401 é ta ient in fé r ieurs à 1,000 f rancs , 13,349 à 

100 f r a n c s e t que lques -uns m ê m e ne dépassa ien t pa s 10 f r ancs . 

Sur un chi f f re total d ' opé ra t ions a t te ignant 1,796 mil l ions de 

f r ancs , elle n 'avai t p e r d u que 65,196 f r ancs . Ses dépenses en 

sa la i res ne m o n t a i e n t qu ' à 118,200 f r a n c s ; elle avait consacré 

10,000 f r ancs ( s o m m e modes t e , doi t -on dire) à des obje ts 

char i t ab les e t d i s t r ibué en d iv idendes 1,152,000 f r ancs , soit 

14 p. 100; en 1890 le dividende a été de 15,20 p. 100. La 

Banque était en r appo r t avec 300 a u t r e s Banques popula i res 

et ses affaires avec celles-ci mon ta i en t à 223 mi l l ions de f rancs . 

On voit que la Banque de Milan, et n o u s lu i en fa isons un 

mér i t e , ne sui t pa s M. Raiffeisen dans son dédain des divi-

dendes . Elle en donne de t rès r é m u n é r a t e u r s . Cont ra i rement 

auss i à Raiffeisen, elle p ra t ique s u r t o u t les p rê t s à cour te 

échéance ; elle ne p lace pas su r h y p o t h è q u e ; m a i s elle no 

dédaigne pas les gages , w a r r a n t s , t r a n s p o r t s de c réances de 

f o u r n i s s e u r s s u r leurs c l ients , etc. Les a u t r e s b a n q u e s popu-

la i res i ta l iennes fon t de m ê m e . Elles consen ten t auss i des 

prêts agricoles à plus long terme, des cartelle agrarie, en ayant 

soin, comme Raiffeisen, qu'ils soient affectés à un objet déterminé 

et examiné contradictoirement par Vemprunteur et les fonction-

naires de la banque, tout manquement à cet objet spécial étant 

une cause d'annulation du contrat. Il ne s emble pas , tou te fo is , 

que ces p rê t s agr icoles a ient eu tou t le succès espéré ; car , 

d ' ap rè s M. Wolff , en 1881, la c i rcu la t ion du pap ie r agr icole 

des b a n q u e s popu la i r e s a t te ignai t 12,224,000 f r ancs , e t en 1889 

elle ne s 'é levai t p lu s qu ' à 6 ,390 ,000 ï . D 'au t re par t , M. Luzzati 

aura i t déclaré que ses b a n q u e s popu la i r e s avaient mis 80 mi l -

1 Ce chiffre d'actions ne ferait que 8,295,300 francs ; la différence, qui est 
d'ailleurs faible, a une cause que nous ignorons; ce n'est pas que quel-
ques-unes de ces actions ont été émises à prime, car la prime eût dù figurer 
à la réserve. 

2 l'eopte's Banks, page 157. 
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l ions de f r a n c s à la d isposi t ion de l ' ag r i cu l tu re , ce q u e cer -

ta ines pe r sonnes p e n s e n t exagéré ; en 1889, d ' a p r è s lu i , 

399 Hanche Popolari compta i en t 234,073 m e m b r e s , dont 

53,083 é ta ient de pe t i t s agr icu l teurs , p a y s a n s , p rop r i é t a i r e s 

ou m é t a y e r s 1 . 

Guère p lus que cel les de Schulze-Del i tzsch, les Banche Po-

polari ne v i ennen t au secours de l ' h o m m e v r a i m e n t p a u v r e . 

La pauvreté relève de la charité et d'une certaine hygiène sociale. 

qui se ra examinée p lus loin, non du crédit, sauf q u e l q u e s cas 

except ionnels . Une enquê te faite, en 1883, s u r les b a n q u e s 

popu la i r e s i ta l iennes , m o n t r e que 24,66 p . 100 des m e m b r e s 

étaient dans u n e s i tua t ion aisée, 28,68 se c o m p o s a i e n t de per-

sonnes engagées dans la peti te i ndus t r i e ou le pe t i t com-

m e r c e , 8,40 é ta ient des a r t i sans , 15,40 des m a î t r e s d 'école ou 

des e m p l o y é s du g o u v e r n e m e n t , 19,08 p . 100 des pe t i t s cu l -

t i v a t e u r s et 3 ,18 p. 100 des ouvr ie r s à la j o u r n é e . L ' e x a m e n 

attentif des m e m b r e s de la Banca Popolare de Padoue , 

r ega rdée c o m m e r e p r é s e n t a n t bien l a m o y e n n e des ins t i tu -

t ions de ce genre , fa isai t r e s so r t i r que , s u r 4,310 m e m b r e s , 

120 étaient des t rava i l leurs r u r a u x , 399 de pet i ts cu l t iva teu r s , 

300 des a r t i sans , 1 ,121 de pet i ts c o m m e r ç a n t s , 1,094 des e m -

ployés du g o u v e r n e m e n t , 780 des pe r sonnes sans p ro fess ion 

spéciale , etc. Les b a n q u e s popu la i r e s d ' I ta l ie cons t i tuen t d§s 

g r o u p e m e n t s beaucoup p lus é t e n d u s que les pet i tes sociétés 

Raiffeisen. La m o y e n n e des m e m b r e s pa r associa t ion serai t de 

989, ce qui r end ra i t le con t rô le m u t u e l p lu s difficile. En 1889, 

les b a n q u e s popu la i r e s i ta l iennes é ta ient au n o m b r e de 714, 

avec 115 mi l l ions en chiff res r o n d s de capital et de rése rve , 

l ' ensemble de l eu r s p rê t s annue l s a t te ignai t 207 mi l l ions . 

En 1892, en y r a t t achan t 64 Caisses W o l l e m b o r g , r eposan t 

auss i s u r le p r inc ipe coopéra t i f , le n o m b r e de ces assoc ia t ions 

de crédi t popu la i r e s 'é levait à 930 en Ital ie. Ces r é su l t a t s , 

sans équiva lo i r , m ê m e de loin, à une t r a n s f o r m a t i o n sociale , 

sont s a t i s f a i s a n t s s . 

' People's Banks, page 133, note. 
a Id., ibid., pages 165 et 166. 
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Un comi té d ' e s compte e t un Conseil (Consiglio) ou comi té 

géné ra l dir ige c h a c u n e de ces i n s t i t u t i o n s ; M. Luzzati , con -

t r a i r e m e n t à l ' op in ion de Schulze-Deli tzsch, insiste pour que 

t o u t e s ces fonc t ions so ien t g ra tu i t es . Cependant , dans les 

g r a n d e s b a n q u e s , i l f au t un é t a t -ma jo r r é t r ibué , n o n s e u l e m e n t 

un caiss ier e t un chef comptab le , ma i s le p r é s i d e n t ; et, en 

o u t r e du t r a i t emen t , on l eu r accorde des t an t i èmes s u r les 

bénéf ices . 

Toute cet te o rgan i sa t ion fonc t ionne bien ; ma i s i l c o m m e n c e 

à s u r g i r q u e l q u e s c r i t iques : le t aux des p rê t s est t rop élevé, 

les bénéf ices do ivent ê t re r édu i t s p o u r l ' aba i s se r , e tc . 

A considérer ces établissements, ils ont tenu du patronage 

quant à leur origine; maintenant ils commencent à fonctionner 

comme des institutions ordinaires de banque. On cherche à les 

empêcher de prendre tout à fait ce caractère. On. s 'y efforce s u r -

t o u t en l imi t an t l e n o m b r e d 'act ions que chaque m e m b r e 

p e u t pos séde r . Ainsi , les ac t ions de la Banque popu la i re de 

Milan é tan t de 50 f r ancs , pe r sonne n 'en peu t dé ten i r p lus de 

50. N o m b r e de c o o p é r a t e u r s cons idè ren t ce chiffre m ê m e 

c o m m e t rop élevé. On prescrit que dans les assemblées chaque 

membre ait un vote égal, quel que soit le nombre de ses actions. 

On che rche ainsi à f e r m e r la por te à l ' inégal i té et à l ' acca-

p a r e m e n t qui , pa r la force des choses , f inissent pa r s ' in-

s inue r pa r tou t . Toutes les ac t ions , en out re , doivent être 

n o m i n a t i v e s et le nouve l ac t ionna i re agréé pa r le Conseil . 

On dés i re auss i q u ' a u c u n e b a n q u e popu la i re ne dev ienne t rop 

p u i s s a n t e ; bien qu ' on soi t t r ès f ière du succès de celle de 

Milan e t qu ' on fasse sonne r h a u t qu 'e l le dépasse de beau -

coup le Creditverein de Leipzig, la p r inc ipa le des b a n q u e s 

popula i res a l l emandes , on sou t ien t , tou te fo is , en p r inc ipe , 

que l o r s q u ' u n e b a n q u e du peuple a p r i s un t rès g rand essor, 

i l convient de susc i te r à côté d 'e l le u n e au t r e ins t i tu t ion s imi-

la i re , f û t - ce dans la m ê m e vil le , afin que les responsab i l i t é s 

so ien t m i e u x répa r t i e s e t que l 'on r e c h e r c h e avec p lus de zèle 

les pet i tes affaires (si approfondisce la ricerca degli affari mi-

non) que les é t ab l i s semen t s pu i s san t s f inissent par nég l iger . 
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La poursuite acharnée des petits dépôts et des petits escomptes 

est chaleureusement recommandée par M. Luzzatti; le grand 

nombre des établissements indépendants doit y aider. On cite 

l ' exemple de la Banque p o p u l a i r e de Milan qui , avec un 

pa t r io t ique dé s in t é r e s semen t , a fait na î t re dans son r a y o n la 

Banca popolare agrícola milaneset. 

LE CRÉDIT POPULAIRE EN SUISSE, EN FRANCE, ETC. — CONCLU-

SIONS AU SUJET DES ASSOCIATIONS COOPÉRATIVES DE CRÉDIT. — 

Dans p lu s i eu r s au t r e s p a y s , n o t a m m e n t e n S u i s s e , des 

Banques popula i res sont éc loses et se sont déve loppées . La 

g r a n d e Banque popu la i re de Berne , f ondée en 1868, n ' e s t que 

de deux ans pos t é r i eu re à celle de Milan. Elle a été décr i te p a r 

M. Ros tand qui lui p r é f è r e , cependan t , la de rn iè re . Les pa r t s 

son t de 1,000 f r ancs , ce qui est un g ros chiffre , ma i s l 'on ne 

p e u t en posséde r q u ' u n e . Con t ra i r emen t à la m é t h o d e Raiffeisen 

et Luzzati , t o u s les se rv ices y son t r é t r i bués , ce qui , p o u r les 

c o o p é r a t e u r s m y s t i q u e s , est un m a l et, p o u r les obse rva t eu r s 

i m p a r t i a u x , u n e ga ran t i e de d u r é e . 

En F rance , le c réd i t popu la i r e a pr is au d é b u t une t rès 

f aus se d i r ec t ion ; su ivan t nos hab i t udes cen t ra l i sa t r ices , on a 

déda igné les h u m b l e s or ig ines locales , o n a c r é é à P a r i s , e n l 8 6 3 , 

u n e ins t i tu t ion po r t an t le n o m de Société du Crédit au Travail, 

qui devai t susc i t e r s u r les d ivers po in ts du te r r i to i re des 

sociétés coopéra t ives e t l eu r servi r de banqu i e r . Née avec 

20,000 f r a n c s de capi ta l , el le en avai t 302,000 en 1867, comp-

tan t a lo r s 1,728 m e m b r e s . Elle s ' é ta i t p r o c u r é , en ou t re , 

472,000 f r a n c s pa r des dépô t s ou des e m p r u n t s en c o m p t e s 

c o u r a n t s 2 . Quoique des h o m m e s d i s t ingués , a p p a r t e n a n t à la 

h a u t e bourgeois ie , a ient co l laboré à la d i rec t ion de cet é tabl is-

s emen t , i l é c h o u a s i c o m p l è t e m e n t que , sans les sacr i f ices de 

t Voir l'ouvrage intitulé : Suit Andamento dei Credito Popolare in Ilalia, 
relazione da Luigi Luzzati. Milano, 18~9, pages 23 à 32, notamment le 
chapitre intitulé : Epilogo. 

2 Voir dans VAlmanach de la Coopération pour 1868, pages 289 à 296, 
une étude louangeuse sur cet établissement qui était à la veille de som-
brer et qui, néanmoins, distribuait o p. 100 d'intérêt pour 1886, s u r d e 
prétendus bénéfices nets de 8 p. 100. 
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q u e l q u e s - u n s de ses r i ches p r o m o t e u r s , i l fû t t o m b é en fai l l i te . 

I l avai t été u n e sor te de Crédit Mobilier popu la i r e . 

Dans ces de rn i è r e s années on s 'es t r ep r i s chez nous à s ' i n t é -

r e s se r aux Socié tés de Crédit Popu la i re . L'Almanach de la 

Coopération française pour 189 2 r ecense 18 assoc ia t ions de ce 

genre , dont 6 se r a t t a c h e n t à des synd ica t s agr icoles . 

I l n ' e s t p a s inv ra i semblab le que ces ins t i tu t ions se r épan -

dron t davan tage . Elles se rv i ron t à la par t ie l abor i euse , réf lé-

chie , pe r sévé ran t e , de la c lasse des a r t i sans , des ouvr ie r s , des 

pet i ts c o m m e r ç a n t s ou indus t r i e l s e t des m o d e s t e s cu l t iva teurs . 

I l n 'y a , cer tes , dans ces o rgan isa t ions a u c u n pr inc ipe n o u v e a u , 

r ien qui se ressen te de ce que l 'on appel le le soc ia l i sme. P o u r 

a r r ive r à un vér i tab le é p a n o u i s s e m e n t , ces assoc ia t ions doivent 

app l ique r les p r inc ipes é c o n o m i q u e s , c o m m e l 'a fait Schulze-

Deli tzsch ; on peu t les t e m p é r e r pa r un al l iage d ' espr i t chré t ien 

et char i t ab le , ainsi que l ' a fai t Raiffeisen. Mais a lors l 'œuvre est 

m o i n s suscep t ib le d ' expans ion , elle est p l u s l imi tée dans son 

obje t et son eff icaci té , et el le a des chances d ' ê t re p lus p réca i re . 

Des assoc ia t ions coopéra t ives de c réd i t , c o m m e tou te s les 

socié tés coopéra t ives d ' a i l l eurs , ou bien r eposen t s i m p l e m e n t 

su r la b ienve i l lance , s u r des s e n t i m e n t s excep t ionne l l emen t 

char i tab les , su r le d é v o u e m e n t de que lques fonda t eu r s d 'él i te , 

dans ce cas leur déve loppemen t est res t re in t ; a lors m ê m e 

qu 'e l les pu l lu l e r a i en t c o m m e n o m b r e , elles n ' a r r iven t qu ' à un 

chiff re d 'opéra t ions l imi tées ; ou b ien ces sociétés , c o m m e 

celles de Schulze-Del i tzsch, s ' i n sp i ren t des règles économiques 

s t r i c t e s ; a lors , par une évolu t ion na tu re l l e , el les a r r ivent , avec 

le t e m p s , à n ' ê t r e p lus g u è r e que des Banques o rd ina i res par 

ac t ions , ayant u n e cl ientèle spécia le qu 'e l les t enden t à aban-

donne r peu à peu p o u r la c l ientè le habi tue l le des m a i s o n s de 

b a n q u e . 

Les sociétés coopératives ne paraissent, en effet, devoir être, 

dans le présent et dans l'avenir, comme elles l'ont été incontesta-

blement dans le lointain passé, qu'un organisme de transition, 

destiné à faire émerger les hommes 1rs plus actifs, les plus labo-

rieux et les plus prévoyants ; une fois qu'elles ont constitué un 
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noyau de ce genre, le procédé de sélection continue et s'accentue, 

jusqu'à ce que le caractère coopératif finisse par disparaître. 

L E S SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES DE PRODUCTION. — L E U R S D I F F I C U L -

T É S . — CHANCES NOMBREUSES DE DÉGÉNÉRESCENCE EN CAS DE SUCCÈS. 

— TRANSFORMATION FINALE DE LA PLUPART DE CES ASSOCIATIONS 

EN SOCIÉTÉS ANONYMES ORDINAIRES : EXEMPLES. — La f o r m u l e con-

t enue dans le p a r a g r a p h e p récéden t est d ' une i m p o r l a n c e 

capitale . Elle t rouve su r tou t sa démons t r a t i on sa is i ssante dans 

l 'h is to i re des sociétés coopéra t ives de p roduc t ion . 

La société de p roduc t ion cons t i tue le c o u r o n n e m e n t de 

l 'édifice coopéra t i f . Comprenan t les d i f f icul tés qu 'e l le r e n -

contre , les chances n o m b r e u s e s n o n s e u l e m e n t d 'échec , ma i s 

de dégénérescence en cas de succès , un des apô t res les p lus 

c royants de la coopéra t ion , M. Gide, m o n t r e que lque défiance 

et p re sque que lque host i l i té à l eu r endroi t . « L 'assoc ia t ion 

de p r o d u c t i o n , d i t - i l , en tan t qu ' assoc ia t ion a u t o n o m e e t 

f onc t ionnan t par ses p r o p r e s m o y e n s , est i m p u i s s a n t e à 

appor t e r a u c u n e modif ica t ion no tab le dans l 'ordre de choses 

ac tuel . » Il a jou te avec d i s c e r n e m e n t : « Toute associa t ion de 

p roduc t eu r s , c ' es t -à -d i re toute associa t ion d ' individus exerçan t 

l e m ê m e m é t i e r e t ayan t pa r conséquen t les m ê m e s in té rê ts 

p rofess ionne l s , qu 'e l le s 'appel le corpora t ion p ro fess ionne l l e , 

c h a m b r e syndica le ou associa t ion coopéra t ive de p roduc t ion , 

a néce sa i r emen t une t endance à l ' égo ï sme , j ' e n t e n d s pa r là à 

faire p r é d o m i n e r ses in té rê t s par t icu l ie rs s u r l ' in térê t géné ra l : 

l ' égo ï sme corporat i f est encore p lus déve loppé e t p l u s tenace 

que l ' égoïsme individual is te , e t vous me pe rmet t rez bien de 

vous d i re que les ouvr ie r s en cela ne v a u d r o n t pas m i e u x que 

les pa t rons . Non seu l emen t ces assoc ia t ions coopéra t ives de 

p roduc t ion se ron t en état de gue r re con t re le c o n s o m m a t e u r ; 

ma i s elles se ron t en état de g u e r r e en t re el les , c o m m e le son t 

a u j o u r d ' h u i les fabr icants e t f e ron t revivre ainsi l 'é tat d ' a n a r -

chie indus t r ie l le que n o u s n o u s a p p l i q u o n s j u s t e m e n t à faire 

d i spa ra î t r e 1 » . 

1 De la Coopération et des transformations quelle est appelée à réaliser, 
pages 18 à 20. 
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É m a n a n t du plus f e rven t pro tagonis te du pr inc ipe coopé-

rat i f , ces c r i t i ques son t in t é res san tes . On ne peut , n o n p lus , 

r e f u s e r toute vér i té à cet te défini t ion de l 'associa t ion par 

P r o u d h o n : « Un g r o u p e dont on peu t dire t o u j o u r s que les 

m e m b r e s n ' é t an t associés que p o u r e u x - m ê m e s son t associés 

con t re tou t le m o n d e » . L 'é tude rap ide , m a i s p réc i se , que 

n o u s al lons fa i re des assoc ia t ions de p roduc t ion p e r m e t t r a de 

dégage r la par t de vér i té de ces j u g e m e n t s . 

La coopéra t ion de p roduc t ion doit s édu i r e les ouvr ie r s par 

la perspec t ive d 'un avan tage mora l e t d ' u n avantage ma té r i e l . 

Le p r e m i e r cons is te en ce que les ouvr ie r s n ' au ra i en t p lus de 

pa t ron , p lus de ma i t r e , c o m m e on disai t au t re fo i s ; ils s ' e m -

p lo ie ra ien t e u x - m ê m e s , se surve i l l e ra ien t e t se d i r igera ien t 

e u x - m ê m e s ou pa r des dé l égués qu ' i l s é l i ra ient e t qui se ra ien t 

révocab les . Ils dev iendra ien t ainsi t h é o r i q u e m s n t l eurs p ropres 

ma î t r e s . Le s e n t i m e n t de l 'égal i té e t l ' a m o u r - p r o p r e pu i se ra ien t 

dans cet te s i tua t ion u n e vive sa t i s fac t ion . Le second avantage , 

celui d 'o rdre tout maté r i e l , dont la perspect ive p e u t auss i 

i ndu i r e les ouvr ie r s à c réer des socié tés coopéra t ives de p ro-

duc t ion , c 'es t q u e les profi ts de l ' en t r ep r i se éche r ra i en t c o m -

p l è t e m e n t aux ouvr i e r s . Si, c o n f o r m é m e n t à la c royance naïve 

de n o m b r e d 'ouvr i e r s e t a u x e n s e i g n e m e n t s des social is tes, 

n o t a m m e n t de Karl Marx, les profi ts r e p r é s e n t e n t s i m p l e m e n t 

du t ravai l non payé , s ' i ls sont en que lque sorte r égu l i e r s e t 

p ropor t i onne l s au chi f f re des affa i res , on conçoi t que les 

ouvr i e r s so ien t t e n t é s de se les a p p r o p r i e r ; ils r en t r en t ainsi 

dans leur bien, pensen t - i l s . Quand les coopé ra t eu r s de Roch-

dale, ap rè s l eu r p r e m i e r succès dans la coopéra t ion de con-

s o m m a t i o n , r é s o l u r e n t , en 1854, de fonder une f i la ture de coton 

coopéra t ive , ils déc la rè ren t : « L 'obje t de la Société Coopéra-

tive m a n u f a c t u r i è r e de Rochdale es t de c o m b i n e r des a r range-

m e n t s par l esque ls ses m e m b r e s peuven t recuei l l i r les profi ts 

résul tant de l ' emplo i de leur p rop re capi tal et de leur travail . » 

Suivant l ' express ion du secré ta i re de la Coopérative Union, 

M. J.-C. Gray , « le t r ava i l l eu r doit ê t re élevé à la s i tua t ion 

d 'assoc ié (partner) et de pa r t i c ipan t aux profi ts (pro f i t sharer ) , 
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au l ieu d ' ê t re la m a c h i n e l o u é e ' d u capi ta l is te e t du c o n s o m -

m a t e u r » . 

Dans cette concept ion na ïve de l ' i ndus t r i e , qu i croi t que 

les bénéf ices na i s sen t n a t u r e l l e m e n t de l ' emplo i du capi ta l e t 

du t ravai l c o m m e les f r u i t s n a i s s e n t de l ' a rb re , l a seule 

d i f f icul té q u e les p r o m o t e u r s du p l an c r u s s e n t avoi r à su r -

m o n t e r , c 'é ta i t le m a n q u e de capi ta l . Elle l e u r s embla i t de 

ce l les dont on p e u t ven i r à bou t . En f o r m a n t p a r l ' épa rgne 

un p r e m i e r fonds , i l est poss ib le d ' e m p r u n t e r du capi tal à un 

in té rê t fixe. Le capi ta l p r e n d r a i t a insi d é s o r m a i s la p lace du 

t rava i l ; i l serai t un sa lar ié , n ' a y a n t dro i t qu ' à u n e r é m u n é r a -

t ion fixe, g é n é r a l e m e n t à la po r t ion c o n g r u e ; i l sera i t auss i 

un s u b o r d o n n é . Les t e r m e s ac tue l s de l ' o rgan i sa t ion indus -

tr ie l le se ra ien t r enve r sés ; les ouv r i e r s d i r ige ra ien t p a r e u x -

m ê m e s ou p a r l eurs dé légués r évocab les les en t r ep r i s e s ; ils 

en enca i s se ra ien t t o u s les prof i t s ; le capi ta l se ra i t l ' é l émen t 

s u b a l t e r n e a u q u e l on ne donne ra i t q u ' u n e r é m u n é r a t i o n fixe, 

j u s t e suf f i sante p o u r qu ' i l consen t i t à se p rê t e r . Si le s y s t è m e 

se généra l i sa i t , c o m m e le capital , n ' a y a n t p l u s la condu i t e 

d e s a f fa i res , ne p o u r r a i t p lu s p r é t e n d r e a u x bénéf ices , i l 

se ra i t a m e n é , sous pe ine de ne r i en r appo r t e r , à se p r ê t e r à 

des t aux de p lus en p lus bas . 

Telle est la concep t ion . S 'en suit-il q u e , s o u s le r é g i m e de 

la coopéra t ion de p roduc t i on , t ou t le s y s t è m e des sa la i res 

so i t a b a n d o n n é , c o m m e le dit M. David-F. Schloss , e t qu ' i l 

doive y avoir u n e complè t e s u b s t i t u t i o n des profi ts aux sa la i res 

p o u r l a r é m u n é r a t i o n des t r ava i l l eurs ' ? ,Nous ne p e n s o n s pas 

q u e tel le soit la concept ion des ouv r i e r s . Ils p r é t e n d e n t à la 

fois aux sa la i res et a u x prof i t s : ils ne p o u r r a i e n t pas, d 'a i l -

l eurs , a t t endre soit la r épa r t i t i on a n n u e l l e de ceux-c i , soit 

m ê m e l a répar t i t ion t r imes t r i e l l e qui , u n p e u i m p r u d e m m e n t , 

es t en u s a g e en Angle te r re p o u r les socié tés coopéra t ives . Les 

sa la i res l e u r son t néces sa i r e s ; ils l e u r d o n n e n t u n e a u t r e 

cause e t les cons idè ren t sous un a u t r e aspec t ; ces sa la i res ne 

1 Methods of Industrial Remuneration, pages 200 et 201. 

IL. 4 0 
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s o n t p l u s p o u r e u x l a r é m u n é r a t i o n r ée l l e d e l e u r t r ava i l , c ' e s t 

s e u l e m e n t l e c o û t d ' e n t r e t i e n de l e u r s f o r c e s , de l e u r Arbeits-

kraft, c o m m e d i r a i t Marx. De m ê m e qu ' i l f a u t f o u r n i r c h a q u e 

j o u r à la m a c h i n e e t à s e s r o u a g e s , le c h a r b o n , l ' hu i l e , la 

g r a i s s e e t l es a u t r e s c o n s o m m a t i o n s q u i s o n t n é c e s s a i r e s à 

son f o n c t i o n n e m e n t e t à s o n m a i n t i e n en b o n é t a t ; de m ê m e i l 

f a u t a s s u r e r l a s u b s i s t a n c e q u o t i d i e n n e de l ' o u v r i e r e t l e r e n o u -

v e l l e m e n t i n c e s s a n t d e s e s f o r c e s . Les s a l a i r e s son t d o n c 

m a i n t e n u s , s o u s l e r é g i m e c o o p é r a t i f , n o n c o m m e r é m u n é r a -

t i o n du t r a v a i l à p r o p r e m e n t p a r l e r , m a i s c o m m e f r a i s d ' en -

t r e t i e n i n d i s p e n s a b l e s du t r a v a i l l e u r e t de sa f a m i l l e . Quan t à 

l a r é m u n é r a t i o n r ée l l e , c ' e s t l e prof i t f ina l . 

Toute cette théorie es t t r è s s i m p l e et t r è s c l a i r e ; on se ra i t 

t e n t é de d i r e d ' u n e s i m p l i c i t é e n f a n t i n e ; e l le repose surtout 

sur ce postulat que les bénéfices éclosent naturellement, en 

quelque sorte mécaniquement, de l'emploi d'une certaine 

somme de travail et d'une certaine somme de capital. La m i s e 

en œ u v r e de la soc ié t é de p r o d u c t i o n se ra i t , à ce c o m p t e , 

d e s p l u s a i s é e s ; un c e r t a i n n o m b r e d ' o u v r i e r s l a b o r i e u x e t 

é c o n o m e s s ' e n t e n d e n t , i ls m e t t e n t e n c o m m u n u n cap i t a l 

d é t e r m i n é , en g é n é r a l f a ib l e i l est v ra i ; i l s d é b u t e n t m o d e s t e -

m e n t ; i ls s e n o m m e n t à e u x - m ê m e s u n o u p l u s i e u r s g é r a n t s 

e t e m p l o y é s ; l e u r p r e m i è r e m i s e ex igue s ' a c c r o i t p a r les p r o -

f i t s qu ' i l s r é a l i s en t ; i ls i n s p i r e n t conf i ance e t e m p r u n t e n t le 

cap i ta l n é c e s s a i r e p o u r s ' é t e n d r e ; t o u t va b i e n de ce t t e f a ç o n ; le 

d é v e l o p p e m e n t d e l ' e n t r e p r i s e s e r a i t e n q u e l q u e s o r t e a u t o m a -

t i q u e . 11 en s e r a i t a in s i , du m o i n s , p o u r les a f fa i res qu i n ' ex igen t 

à l e u r d é b u t q u ' u n cap i t a l d ' u n e i m p o r t a n c e r e s t r e i n t e . Q u a n t 

à la g r a n d e p r o d u c t i o n c o n c e n t r é e , i l se ra i t p l u s diff ici le de la 

c o n s t i t u e r c o o p é r a t i v e m e n t . S i l a c o n c e p t i o n qu i v ien t d ' ê t r e 

e x p o s é e , c e p e n d a n t , é ta i t u n i v e r s e l l e m e n t r e c o n n u e e x a c t e , 

on ne voi t p a s p o u r q u o i de s cap i t a l i s t e s ne p r ê t e r a i e n t pas de 

g r o s s e s s o m m e s à de s g r o u p e s d ' o u v r i e r s , d e m ê m e q u ' a u -

j o u r d ' h u i ils en p r ê t e n t à tel i n g é n i e u r ou d i r e c t e u r , c o n s i d é r é 

c o m m e t rès capab le , e t q u i p e r s o n n e l l e m e n t ne p o s s è d e r i en 

ou p e u de c h o s e . 



L E S S O C I É T É S DE PRODUCTION : CONDITIONS I)E F O N C T I O N N E M E N T 0 2 7 

On n 'a qu ' à se r epo r t e r aux chap i t r e s a n t é r i e u r s de cet ou-

vrage où nous t ra i tons de la source des bénéf ices indus t r i e l s 

p o u r se conva incre de l ' inani té de tou te cet te concep t ion . Les 

bénéf ices , s u r t o u t les bénéfices i m p o r t a n t s , r é s u l t e n t de la 

capaci té , ces de rn ie r s de la capaci té toute except ionnel le , de 

l ' e n t r e p r e n e u r 1 . I l n ' es t , sans dou t e , pa s imposs ib l e q u ' u n 

g roupe d ' ouv r i e r s coopé ra t eu r s r éus s i s se à cons t i tue r u n e 

organisa t ion qui soit t rès hab i l emen t condu i t e e t qu i réal ise 

des bénéfices no tab les , de m ê m e que ce b o n h e u r échoi t pa r -

fois à des g r o u p e s d ' ac t ionna i res . Mais ce n ' e s t pas en tant que 

coopéra teurs qu ' i l s ob t i endron t ce résu l t a t , e t ce n ' e s t pas la 

coopéra t ion qui en sera la cause , c 'est en tan t q u ' h o m m e s 

ayan t su ou a y a n t pu se p r o c u r e r des g é r a n t s t rès capables ; 

la subord ina t ion m ê m e qu ' i l s é tab l i ssent du capi ta l au t ravai l 

et de l ' é l émen t intel lectuel à l ' é lément du l abeu r m a n u e l sont 

des condi t ions p lu tô t dé favorab les à ce succès . 

Ainsi, l 'h is to i re de la coopéra t ion de p roduc t ion a m è n e à 

diviser les sociétés coopéra t ives de ce gen re en deux g randes 

ca tégor ies : les unes qui échouen t , et c 'est de b e a u c o u p le p lus 

g rand n o m b r e , les au t r e s qui r é u s s i s s e n t , ma i s qu i , d 'o rd i -

na i re , se son t cons idé rab l emen t é lo ignées du type coopérat i f 

p u r e t qu i f in issent p r e s q u e tou te s pa r deven i r de s imples 

sociétés a n o n y m e s o rd ina i res où les ac t ions se concen t r en t 

de p lus en p lus et f inissent , p o u r la m a j o r i t é , à n ' ê t r e p lus 

que la p rop r i é t é de q u e l q u e s p e r s o n n e s e n t r e p r e n a n t e s . 

C'est ce qui n o u s a fait dire que , avec le t e m p s , les socié tés 

coopéra t ives de p roduc t ion ou m e u r e n t de m a l e m o r t ou se 

pervertissent, c ' e s t - à -d i r e se t r a n s f o r m e n t en n ' a y a n t p lus r ien 

de coopérat if que le n o m . I l ne res te de vér i tab les sociétés 

coopérat ives de p roduc t ion , q u a r a n t e ou c inquan te ans, pa r 

exemple , ap rès l e u r fonda t ion que q u e l q u e s assoc ia t ions de 

m o d i q u e impor tance , se r épa r t i s san t , d 'o rd ina i re , de m a i g r e s 

profi ts . 

L ' examen des essais n o m b r e u x de sociétés de ce genre en 

1 Voir plus haut, pages 183 à 210. 
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France e t en Angle ter re depu i s un demi-s ièc le env i ron va le 

d é m o n t r e r ; la généralité des associations de production ayant 

réussi dans l'un et l'autre pays ont cessé d'être des sociétés 

coopératives ; elles en gardent encore souvent l'enseigne, parce 

que celle-ci est d'un bon effet sur certaines natures de clients. 

On sai t que la coopéra t ion , auss i lo in qu ' on p e u t r e m o n t e r , 

a é té la f o r m e p r imi t ive de l ' en t repr i se h u m a i n e . C'est el le 

qu i , p a r des modi f i ca t ions g radue l l e s , au f u r e t à m e s u r e du 

p e r f e c t i o n n e m e n t des a r t s e t de l ' ex tens ion des affaires , s 'es t 

t r a n s f o r m é e en en t r ep r i s e i nd iv idue l l e . De m ê m e que la 

p ropr i é t é collect ive, avec des res t r i c t ions d iverses , se t rouve 

au b e r c e a u du gen re h u m a i n , de m ê m e la coopéra t ion est l a 

f o r m e e m b r y o n n a i r e de la p roduc t ion . Aussi sera i t - i l tou t à 

fai t va in de r e c h e r c h e r les p r e m i è r e s socié tés coopéra t ives ; 

e l les se pe rden t dans la nu i t des t e m p s ; i l est cer ta in qu ' i l en 

a t o u j o u r s existé. Mais les p r e m i e r s de cés g r o u p e m e n t s 

qu i se soient cons t i tués en ver tu de la doct r ine coopérat ive 

nouve l l e e t s u r l esque ls l ' a t ten t ion p u b l i q u e s 'es t por tée 

r e m o n t e n t en France au r ég ime de 1830 e t en Angle ter re 

à q u e l q u e s a n n é e s ap rè s 1850. 

C'est au ph i losophe social is te ch ré t i en Bûchez qu ' on a t t r ibue 

la fonda t ion des p r emiè re s de ces socié tés . D 'après YAlmanach 

de la Coopération française pour 1 893, cet a rden t r é f o r m a t e u r , 

qui es t c lassé c o m m e un des douze sa in ts de la coopéra t ion , 

au ra i t cons t i tué , le 10 s e p t e m b r e 1831, la p r emiè re assoc ia t ion 

coopéra t ive de p roduc t ion , celle des m e n u i s i e r s , e t en 1834 

celle b e a u c o u p p lus c o n n u e des b i jou t i e r s en d o r é ; l a p r e -

m i è r e pér i t p r e s q u e en na i s san t , ma i s l a seconde vit e n c o r e ; 

s e u l e m e n t elle pe rd i t de bonne h e u r e le ca rac tè re coopéra t i f . 

Si l 'on se r epor t e à un d o c u m e n t , a p p a r t e n a n t encore à la 

pér iode h é r o ï q u e et naïve de la coopéra t ion , à savo i r YAlma-

nach de la Coopération pour 1868, on y t rouve é n u m é r é e s 

c inquan te - sep t socié tés coopéra t ives de p roduc t ion p o u r Par i s 

seul . P a r m i el les , u n e seule , celle des b i jou t i e r s en doré , 

était an té r i eu re à 1848; cel les des fo rmie r s , des f ab r i can t s de 

chaises , des ferblantiers,- des ta i l l eurs d 'hab i t , des t a i l l eu r s 
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de l imes et des m a ç o n s , da ta ien t de 1848 m ê m e ; six au t res 

de 1849, p a r m i l e sque l l e s la cé lèbre société des lune t t i e r s , 

qu i eu t un i m m e n s e succès , ma i s qui , c o m m e on va l e voir , 

n ' es t p lu s q u ' u n e société a n o n y m e p u r e e t s imple , deux de 1850, 

u n e de 1851, u n e de 1857; t o u t e s les au t r e s é ta ient éc loses 

de 1864 à 1868. 

Const i tuées dans les pe t i t s m é t i e r s pa r i s i ens où l 'hab i le té de 

l ' ouvr ie r t ient une s i g r a n d e place et qu i n 'exigent , en géné ra l , 

q u ' u n e dose m o d i q u e de capi ta l , ces socié tés , s i elles eus sen t 

été b ien condu i t e s , ava ien t des chances assez n o m b r e u s e s de 

succès . Le m ê m e Annuaire de la Coopération pour 1868 don -

na i t la n o m e n c l a t u r e de h u i t assoc ia t ions coopéra t ives de 

p roduc t ion à Lyon, o u t r e dix au t r e s qui s 'y t r o u v a i e n t en fon-

dat ion, disai t - i l . I l é n u m é r a i t auss i en p rov ince un assez 

g rand n o m b r e de socié tés de ce genre . 

I l se ra i t t r ès i n t é r e s san t de pouvo i r su ivre à v ing t -c inq ans 

d ' in te rva l le , de 1868 à 1893, l ' évo lu t ion de tou tes ces assoc ia -

t ions , de cons ta te r cel les que la m o r t a enlevées , celles qui 

s u b s i s t e n t e t cel les qui se sont t r a n s f o r m é e s en socié tés ano-

n y m e s o rd ina i r e s . Les r e n s e i g n e m e n t s m a n q u e n t de p ré -

cis ion. VAnnuaire de la Coopération française pour 1893 

é n u m è r e s e u l e m e n t 81 socié tés coopéra t ives de p roduc t ion , 

en l a i s san t en d e h o r s les f ru i t i è re s et les la i te r ies . Or, en 

1868, on en compta i t au m o i n s au tan t , s inon davantage . 

Comme i l s 'en es t fondé b e a u c o u p dans l ' in terval le , c 'es t dire 

que le p l u s g r a n d n o m b r e de cel les qui ex is ta ient en 1868 ont 

d i spa ru un q u a r t de siècle ap rè s . Si l 'on s ' en t ient à Par i s , 

l 'Annua i re de 1893 ne m e n t i o n n e que 38 socié tés de ce genre , 

au l ieu des 57 citées dans l 'Annua i re de 1868; l 'Annua i re de 

1893 ne donne pas la date de la cons t i tu t ion de chacune de ces 

socié tés , ce qu 'ava i t fai t l 'Annua i re de 1868 avec ra i son . Nous 

r e c o n n a i s s o n s , toutefois , p a r m i les Associa t ions fonc t ionnan t 

à Par i s en 1893, q u e l q u e s - u n e s de cel les dont on n o u s donna i t 

dé jà les n o m s en 1868 : a insi cel le des b i jou t i e r s en doré , 

fondée en 1834 pa r Bûchez, on la m e n t i o n n e t o u j o u r s quo i -

qu 'e l l e ne para isse p l u s avoir de carac tè re coopéra t i f ; celles 
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des m e n u i s i e r s de la rue Baron, des d o r e u r s su r bois , des fer-

b l an t i e r s r éun i s , des f ac teu r s en i n s t r u m e n t s de m u s i q u e de 

la rue Saint-Maur, des ouvr ie r s en l imes , des fo rmie r s , des 

lune t t i e r s (mais celle-ci n ' a p lus que l ' é t iquet te de coopéra -

tive), des fac teurs de p iano de la rue des Po i s sonn ie r s . Voilà 

q u e l q u e s assoc ia t ions qui ont t enu bon , les unes un q u a r t de 

s iècle , u n e m ê m e , cel le des b i jou t i e r s en doré , pendan t 

so ixante années , celle des lune t t i e r s p e n d a n t q u a r a n t e - q u a t r e 

a n s . 

Ces e x e m p l e s ne son t donc pas décou ragean t s . Si le p lus 

g rand n o m b r e de ces socié tés pa ra i s sen t avoi r s o m b r é ou 

s 'ê t re d i ssoutes , ce r ta ines sont pa rvenues dé jà à u n e longévi té 

re la t ive , p l u s i e u r s p r o s p è r e n t . Mais ces de rn i è re s sont -e l les 

encore v r a imen t des socié tés coopérat ives? Les r ense igne -

m e n t s m a n q u e n t re la t ivement à la p l u p a r t ; on en a , toutefo is , 

p o u r les p lus cé lèbres , les b i jou t i e r s en doré e t les lunet t ie rs , 

e t l 'on peut r é p o n d r e n e t t e m e n t que ces socié tés qui sont nées 

coopéra t ives ont cessé de l 'ê t re et son t devenues de p u r e s et 

s imp les socié tés a n o n y m e s . La vér i table associa t ion de p ro-

duc t ion n 'ex is te que là où se r encon t ren t les condi t ions sui-

van tes : tou tes les ac t ions c o m p o s a n t le capi tal social appar -

t iennent exc lus ivement à des ouvr ie r s de l ' é t ab l i s semen t ou à 

d ' anc iens ouvr ie r s de l ' é t a b l i s s e m e n t ; tous les ouvr i e r s 

occupés ou, du mo ins , de b e a u c o u p le p lus g rand n o m b r e 

sont ac t i onna i r e s ; a u c u n m e m b r e ne peut pos séde r p lus d 'un 

n o m b r e res t re in t d ' ac t ions . Or, en ce qui conce rne les lunet-

t iers de Par i s , ils son t à l ' heure p résen te 58 assoc iés et ils 

occupen t 1,200 ouvr ie r s sa la r iés non assoc iés qui ne sont 

m ê m e a d m i s à aucune pa r t d a n s les bénéf ices I l est c la i r 

qu ' une semblab le assoc ia t ion n 'es t p lus u n e socié té coopé-

ra t ive ; c 'es t u n e société a n o n y m e o rd ina i re . Les c o o p é r a t e u r s 

de 1819 ont ob tenu un magn i f ique succès , m a i s ils ont cessé 

d 'ê t re des coopé ra t eu r s . Cette socié té avai t débu té en s ' appe -

lan t Association fraternelle; le succès é tant venu , la f r a t e rn i t é 

1 Gide, De la Coopération et des transformations, etc., page 18, note. 
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a d i spa ru . Il on est de m ê m e des b i j o u t i e r s en d o r é ; Y Annuaire 

de la Coopération en /893, dans sa no t ice su r Bûchez, n o u s 

fait savoir que cette assoc ia t ion , fondée pa r lui en 1834, a 

p rospé ré , ma is a changé de carac tè re . 

Cette évolution qui transforme les associations coopératives 

de production, avec le temps et le succès, en sociétés ano-

nymes ordinaires, parait fatale. Si les d o c u m e n t s m a n q u e n t 

en France , ils abonden t , au con t ra i re , en Angle te r re . Une 

f e m m e qui s 'est vouée a u x é tudes socia les e t qui ne laisse pas 

que d ' inc l iner au soc ia l i sme , Miss Beatr ix Pot te r , a écri t un 

l ivre su r la coopéra t ion dans son p a y s ; elle ana lyse très f ine-

m e n t et t rès j u s t e m e n t le ca rac tè re pas sé et le carac tè re p r é -

sen t des assoc ia t ions de p roduc t ion b r i t a n n i q u e s . 

En tête de ces assoc ia t ions , v i ennen t les cé lèbres « Équi -

tables P ionn ie r s de Rochdale », qu i , dix ans après la fonda t ion 

de l eu r m a g a s i n coopéra t i f , c r éè ren t , en 1854, une f i la ture de 

co ton coopéra t ive . Grâce, s ans dou te , à l ' énerg ie des h o m m e s 

d 'él i te qui cons t i tua ien t le n o y a u de cet te assoc ia t ion , l ' en t r e -

pr ise réuss i t à s o u h a i t ; ma i s , p r é c i s é m e n t , le succès lui f i t 

pe rd re son carac tè re coopéra t i f . Elle est devenue u n e société 

de cap i t aux ; bien p lus , ap rès avoir a d m i s pendan t que lques 

a n n é e s les ouvr ie rs à u n e pa r t i c ipa t ion a u x bénéf ices , elle est 

revenue su r cette concess ion e t n ' o c c u p e p lus que des sa la r iés 

p u r s e t s imples Ainsi , au be r ceau m ê m e de la coopé ra t ion 

b r i t ann ique et dans les m a i n s de ce g r o u p e f a m e u x , les Équi-

tables P ionn ie r s , l ' a ssoc ia t ion coopéra t ive de p r o d u c t i o n s'est 

t r a n s f o r m é e en une société a n o n y m e vu lga i r e : la f o r m e coo-

péra t ive n ' a été m a i n t e n u e que p o u r la b r a n c h e conce rnan t les 

m a g a s i n s de c o n s o m m a t i o n . 

Cette ca rac té r i s t ique dévia t ion de l ' espr i t coopérat i f à Roch-

dale m ê m e est peu c o n n u e . Les a rden t s c o o p é r a t e u r s font le 

s i lence s u r elle. Nous avons sous les y e u x la t r a d u c t i o n 

f r ança i se de YHistoire de la Coopération à Rochdale, p a r 

G. I . Holyoake, un des p r i n c i p a u x apô t r e s du pr inc ipe coopé-

' Schloss, Methods of Indus trial Rémunération, page 214. 
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r a t i f ; cet te t r a d u c t i o n date de 1888; on s 'y é tend en dé ta i l s 

n o m b r e u x s u r l ' o rgan i sa t ion des m a g a s i n s de vente des Équ i -

t ab les P ionn ie r s ; m a i s il n ' y est r ien di t de la Filature de coton 

coopérative, transformée, après succès en société de capitaux 

pure et simple et retirant aux ouvriers la participation aux béné-

fices. 

Fût- i l i solé , cet e x e m p l e , dans la ville sa in te de la Coopé-

ra t ion e t de la p a r t de t e l s h o m m e s , sera i t t op ique . Mais loin 

de cons t i t ue r u n e excep t ion , la dégénérescence de la société 

coopérative de production en société de capitaux vulgaire est en 

Angleterre le cas normal. 

En p r e m i e r l ieu s 'o f f ren t à n o u s les Compagnies dé tenan t 

les 90 f i la tures d i tes coopéra t ives d 'O ldham, l esque l les son t au 

capi tal de p lus de 8 mi l l ions s te r l ing ou 200 mi l l ions de f r ancs 

d ivisés en ac t ions de 1 l ivre à 10 l i v r e s (25 à 250 f r . ) . Beaucoup 

de ces c o m p a g n i e s f u r e n t e f fec t ivement fondées pa r des 

ouvr i e r s , e t p l u s i e u r s mi l l i e r s d 'ouvr i e r s en sont encore 

ac t ionna i re s . Ces socié tés ont encore ga rdé p o u r la p lupa r t , 

dans l e u r admin i s t r a t i on théo r ique , des res tes de l eu r s or ig ines 

a insi la règ le : un suf f rage p a r tête, one man, one vote. Miss 

Pot te r , ayan t é tud ié a t t en t ivement la p r inc ipa le de ces Compa-

gnies , celle qui a servi de type aux au t re s , le Sun-Mill, 

s ' exp r ime a ins i : « Dans cet é t ab l i s semen t les ouvr ie r s avaient 

une g r a n d e pa r t i e des ac t ions , e t au débu t u n e réso lu t ion fu t 

votée p o u r que les ac t ionna i res e t l eu r s fami l l es eus sen t un 

droi t de p r io r i t é p o u r les emplo i s . . . Je su is i n f o r m é e à l ' heu re 

p r é sen t e q u e peu — si q u e l q u e s - u n s — des ouvr ie r s sont 

ac t ionna i res (few, if any, of the employees happen to be share-

holders). La pa r t i c ipa t ion aux bénéf ices p o u r les p r i nc ipaux 

e m p l o y é s ou ouvr i e r s avai t été in t rodui te en 1869; elle f u t 

a b a n d o n n é e en 1875. . . M. Marcroft , l ' h i s tor ien du Sun-Mill 

a j o u t e que ceux qui pa r t i c ipa ien t a u x bénéf ices avaient vu 

r édu i r e l e u r s sa la i res , e t q u ' o n re leva ceux-ci lors de la sup-

press ion de la par t i c ipa t ion . » D 'après Miss Pot ter , le Sun Mill 

' Le chiffre d'affaires de cette filature s'est élevé, en 1890, à 191,928 livres 
sterling, 5 millions de francs en chiffres ronds. 
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est le type de l 'h is to i re géné ra l e des f i la tures de coton é tab l ies 

p r i m i t i v e m e n t dans l ' in té rê t des ouvr i e r s . A p r é s e n t , tous les 

p lans de pa r t i c ipa t ion ont été a b a n d o n n é s dans les Working-

class Limited, c o m p a g n i e s de la classe ouv r i è r e à r e s p o n s a b i -

l i té l im i t ée 1 . I l pa ra i t que les ouvr i e r s qui son t res tés ac t ion-

na i r e s le sont , de p ré fé rence , d ' au t r e s f a b r i q u e s que cel les où 

ils t rava i l len t . I l est difficile d ' exp l iqne r le s e n t i m e n t d 'où 

vient cet te anoma l i e . En 1885, le Rappo r t à la Conférence 

p o u r l ' é tude des r é m u n é r a t i o n s indus t r i e l l e s é tabl issa i t que 

m o i n s de 2 p. 100 des ac t ions d ' une q u e l c o n q u e de ces f i latures 

d 'O ldham appa r t ena i en t a u x ouvr i e r s qui y é ta ien t e m p l o y é s . 

Un déposan t devan t la C o m m i s s i o n du t ravai l , Labour com-

mission, M. Mullin, i n t e r rogé s u r la p ropo r t i on des ouvr i e r s 

des f i latures coopéra t ives qui é ta ien t ac t ionna i res , r é p o n d a i t : 

« Je ne crois pas qu ' i l y ait 1 p. 100 des o u v r i e r s ; il p e u t y 

avoir des ac t ionna i res p a r m i les su rve i l l an t s , c o n t r e m a î t r e s , 

d i rec teurs , je ne les c o m p t e pas . » 

Ces a s soc ia t ions qui ne peuven t p lus f igurer p a r m i les 

socié tés coopéra t ives de p r o d u c t i o n ont , cependant , ga rdé au 

point de vue de l eurs affa i res , ce r t a ins t ra i t s pa r t i cu l i e r s e t 

i n t é res san t s . Elles ont fondé u n e Fédéra t ion (the Cotton 

Buging Company, Limited) p o u r les pourvo i r de ma t i è r e s p r e -

m i è r e s : un in té rê t de 7 1 / 2 p. 100 est payé su r le capital 

ac t ions de cette société ; le s u r p l u s des profi ts est répar t i en t re 

les a che t eu r s , ceux d ' en t re eux qui son t ac t ionna i r e s r ecevan t 

u n e part doub le . 

Si l 'on qu i t t e Oldham et que l 'on e x a m i n e les assoc ia t ions 

coopéra t ives d iverses de p roduc t ion dans la Grande-Bre tagne , 

l ' i m p r e s s i o n que l 'on a reçue se for t i f ie . Ces socié tés s 'é loi -

gnen t g r a d u e l l e m e n t du type coopérat i f pu r ; el les s 'en éca r ten t 

d ' au t an t p lu s qu 'e l les r éuss i s sen t m i e u x . D'après le Rappor t 

de l 'Union Coopéra t ive , i l exis tai t dans le R o y a u m e Uni, en 

mai 1891, 119 Socié tés coopéra t ives de p roduc t ion , s ' é tan t 

é tabl ies sous le r ég ime de Y lndustrial and Provident Socie-

t Scliloss, Methods of lndustrial Rémunération, 205-206. 
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lies Act de 1870; les c o m p a g n i e s d 'O ldham, bien an t é r i eu re s , 

ne sont pas compr i s e s d a n s ce chi i f re ; le n o m b r e des m e m b r e s 

est por té à 27,214; l ' impor t ance des affa i res de ces 119 sociétés 

mon ta i t à 2,167,000 liv. s te r l . , env i ron 53 mi l l ions de f r ancs , 

s o m m e assez cons idé rab l e en bloc, m a i s qui ne r ep ré sen t e que 

300,000 f r ancs p o u r c h a c u n e d ' e l l e s . D 'après M. Schloss , 

75 p. 100 de ces socié tés coopéra t ives de p r o d u c t i o n é c h o u e -

r a i e n t ; la p lupa r t sera ien t de pe t i tes a s soc ia t ions de pa t rons 

o c c u p a n t des ouvr ie r s sa la r i é s auxque l s el les r e f u s e r a i e n t tou te 

par t i c ipa t ion aux bénéf ices ; i l n 'y aura i t pas p lus de 20 de 

•ces assoc ia t ions de p roduc t ion qui f e ra ien t aux ouvr ie r s u n e 

par t dans les profi ts , e t cet te pa r t ne dépasse ra i t pas en 

m o y e n n e 25 f r ancs pa r tê te . 

L ' ana lyse m i n u t i e u s e à l aque l le s ' es t l ivrée Miss Pot te r s u r 

34 de ces socié tés est pa r t i cu l i è r emen t in té ressan te e t d é m o n s -

t ra t ive . L ' au t eu r , n o u s l ' avons dit , es t un des apô t res de la 

c o o p é r a t i o n ; auss i es t -e l le pa r t i cu l i è r emen t f rappée des d i s -

s emb lances qu 'e l le cons ta te en t re l ' é t ique t te coopéra t ive e t 

l ' o rgan isa t ion vu lga i re qu 'e l le couvre s o u v e n t . Elle répar t i t 

•ces 54 socié tés en qua t r e c lasses , su ivant qu ' e l l e s se r a p p r o -

chen t p lus ou m o i n s du vér i table type coopérat i f . Elle n ' en 

place que h u i t dans l a p r e m i è r e ; on ne p e u t m ê m e pas consi-

dé r e r ces hu i t a s soc ia t ions c o m m e de p u r e s socié tés coopéra-

t ives de p r o d u c t i o n ; su r q u e l q u e s po in t s essent ie ls el les 

s ' é lo ignent enco re de la t h é o r i e ; p r e s q u e tous les ouvr ie r s 

occupés , à savoir 440 su r 483 son t ac t ionna i res ; ma i s on ne peu t 

dire que les ouvr ie r s a ient la d i rec t ion de ces associa t ions , car 

ils ne pos sèden t que 440 ac t ions s u r 1,457, les 1,017 au t res 

a p p a r t e n a n t à des p e r s o n n e s qui ne t ravai l lent pas p o u r l 'é ta-

b l i s s e m e n t . Quant au comi té d ' admin i s t r a t i on , i l devrai t , su ivant 

l ' idéal coopéra t i f , se c o m p o s e r u n i q u e m e n t d 'ouvr ie r s chois is 

pa r le pe r sonne l o c c u p é ; or, p a r m i ces h u i t s o c i é t é s , p l u s i e u r s 

o n t des a d m i n i s t r a t e u r s ou g é r a n t s qui non s e u l e m e n t n 'ont 

j a m a i s été e m p l o y é s dans l 'affaire, ma is son t é t r angers à tout 

travail m a n u e l , e t qu i n ' o n t j a m a i s été engagés dans l ' indus t r ie 

d o n t s 'occupe l a socié té . Ainsi , m ê m e dans cet te p r e m i è r e 
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classe des assoc ia t ions examinées pa r Miss Pot te r , on s ' écar te 

g r a v e m e n t de l ' idéal coopérat i f et de la théor ie de la coo-

péra t ion . La p lupa r t de ces h u i t socié tés son t des g roupes 

t rès exigus ; t ro is de ces socié tés ne font pas r éun i e s p o u r 

25,000 f r a n c s d 'af fa i res p a r a n ; qua t r e n ' on t pu d i s t r ibuer 

a u c u n d iv idende à l eurs associés . Une seu le , la Leicester Boot 

Manufacturing Society, la f ab r ique de bo t tes de Leices ter , 

emplo ie p lus de 80 o u v r i e r s . 

Si les socié tés coopéra t ives de p r o d u c t i o n de la p r e m i è r e 

c lasse s ' é lo ignent , c o m m e on l 'a vu, de la p u r e théor ie coopéra -

tive, l 'écart e s t n a t u r e l l e m e n t b ien p lus sens ib le p o u r les au t res . 

Dans la classe II, Miss Po t t e r place qua t r e soc ié tés qui se son t 

imposé un gé ran t ou un comi té i r révocable ; i l est c la i r que cette 

c lause , qui peu t ê tre très p r u d e n t e , cons t i tue u n e dévia t ion 

cons idérab le à l ' idéal coopérat i f . La c lasse III c o m p r e n d les 

assoc ia t ions de pet i ts pa t rons , associations of small masters, 

dont i l a dé jà été ques t ion et que Miss Po t te r no te d é f a v o r a -

b l emen t : su r 1,240 ouv r i e r s occupés d ' une façon p e r m a n e n t e 

e t dans l 'a te l ier , 330 s eu l emen t sont a c t i o n n a i r e s ; en ou t re 

beaucoup d 'ouvr ie r s , non ac t ionna i res n o n p lus , sont occupés 

à domici le ou occas ionne l l emen t . La c lasse IV c o m p r e n d 13 so-

ciétés , emp loyan t 1,274 ouvr ie rs , don t 455 envi ron sont ac t ion-

n a i r e s ; à ce poin t de vue cette c lasse s emble ra i t s u p é r i e u r e à 

la p r é c é d e n t e ; mais elle lui e s t - in fé r i eure e t s 'é loigne cons i -

d é r a b l e m e n t du type coopéra t i f , pa r cette au t r e c i r cons t ance : 

les ouvr ie r s , quo ique ac t ionna i res , ne peuven t p a s en généra l 

fa ire par t ie du comité d ' admin i s t r a t i on , are disquali/ied from 

acting ac directors, et, il n ' y a pas d ' e x e m p l e q u ' a u c u n ouvr ie r 

fasse par t ie du conseil de d i rec t ion , de so r t e que dans ces 

assoc ia t ions tou t le pouvo i r est dans les m a i n s de n o n 

ouvr ie r s 1 ». 

La conc lus ion qui r essor t n a t u r e l l e m e n t de cet te e n q u ê t e a 

été fo rmulée par le p rés iden t du Congrès coopérat i f de 1891 

dans son adresse inaugura le , M. A. H. Dyke Acland, m e m b r e 

' Miss Potter, citée par Schloss, pages 228 à 2:30. 
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du P a r l e m e n t : « L' idéal de la société coopéra t ive de p r o -

duc t ion , où t o u t le capi ta l es t possédé pa r les ouvr iers , est 

c o n s i d é r é c o m m e u n e imposs ib i l i t é , sauf dans des cas t r è s 

r a r e s . » 

D 'une par t , on ne t rouve pas assez d 'ouvr ie r s capab les 

d 'effor ts et de sacr i f ices p o u r pouvoi r les assoc ier tous ; d ' au t r e 

pa r t , ceux des ouvr ie r s qui se sont é levés p a r l ' épa rgne e t p a r 

l e u r hab i le té , a r r iven t à dépou i l l e r les s e n t i m e n t s p u r e m e n t 

f r a t e rne l s , à voulo i r g a r d e r p o u r eux les bénéf ices et à en lever 

à la société , au fu r et à m e s u r e qu 'e l le p rog res se et r éuss i t , le 

ca rac t è re coopérat i f qu 'e l le avai t à l 'or igine. 

Des sociétés coopéra t ives de p roduc t ion peuven t , ce r t a ine -

m e n t , se cons t i tue r , pa rven i r à la p r o s p é r i t é ; m a i s cet te p r o s -

pér i t é m ô m e les fai t t r a n s f o r m e r , dégéné re r , s i l 'on veut , en 

p u r e s socié tés de cap i t aux . 

L E S PSEUDO-SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES DE PRODUCTION DUES A 

L ' I N I T I A T I V E ET A LA GÉNÉROSITÉ P A T R O N A L E S . — En face des 

assoc ia t ions coopéra t ives ayan t u n e or igine v r a i m e n t p o p u -

la i re e t ouvr i è re , on peu t p lacer des o rgan i sa t ions r e c o m -

m a n d a b l e s , fa i san t g rand h o n n e u r à l eurs fonda t eu r s , m a i s 

que l 'on doit c lasser , au m o i n s en ce qui concerne leur na is -

sance e t l eur déve loppemen t , p a r m i les pseudo-soc ié t é s 

coopéra t ives ; ce son t les m a i s o n s fondées pa r un pa t ron 

p h i l a n t h r o p i q u e , é tan t a r r ivées à la p r o s p é r i t é p a r u n e d i rec-

t ion un i t a i r e e t capi ta l i s t ique , s i n o u s p o u v o n s a insi pa r l e r , 

e t qui , à un cer ta in m o m e n t , pa r la généros i t é de l eu r s 

f o n d a t e u r s e t l ' abandon d ' une par t ie de l eu r s droi ts , ont r evê tu 

u n e cer ta ine f o r m e que l 'on a ass imi lée , à tor t , à la f o r m e 

coopéra t ive . On p e u t en ci ter q u e l q u e s - u n e s en F rance : les 

m a i s o n s Lecla i re , La Roche joube r t , Godin. Il est cer ta in qu'il ne 

peut s'agir ici de coopération à proprement parler. Ces sociétés 

sont nées et ont grandi sous la direction d'un patron; elles 

conservent encore, dans beaucoup de clauses de leur organi-

sation, l'empreinte des volontés de leur fondateur ; le t e m p s 

s e u l e m e n t , un q u a r t de siècle tou t au mo ins , ou m ê m e un 

demi-s iècle , sous le r é g i m e d ' admin i s t ra t ion collective, p o u r r a 
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d é m o n t r e r s i el les pos sèden t u n e ve r tu p r o p r e ; el les s o n t des 

e x e m p l e s de b i en fa i s ance , de d é s i n t é r e s s e m e n t p a t r o n a l , n o n 

de c réa t ions coopéra t ives . 

Que lques m o t s au s u j e t de ce r t a ins de ces é t ab l i s semen t s s i 

c o n n u s e t don t n o u s avons dé jà pa r lé p lus h a u t (voir page 519) 

su f f i ron t . La m a i s o n de p e i n t u r e en b â t i m e n t s Lecla i re da te 

d ' avan t 1830; la par t i c ipa t ion a u x bénéf ices y a été in t rodu i t e 

en 1840; elle vécu t sous le r é g i m e du p a t r o n a t indiv iduel 

j u s q u ' e n 1869; son f o n d a t e u r , M. Leclaire , la t r a n s f o r m a a lors 

en société en c o m m a n d i t e ; elle a ga rdé ce ca rac t è re depu i s la 

m o r t de M. Leclai re en 1872; elle a d e u x g é r a n t s qui do ivent 

posséde r la moi t ié du capi ta l e t qu i son t i ndé f in imen t r e s p o n -

sab le s des p e r t e s ; el le possède , en out re , un consei l appe lé 

noyau, qu i , en 1887, c o m p t a i t 131 m e m b r e s s u r p l u s de 

700 ouvr ie r s e m p l o y é s . Tous ces d e r n i e r s son t a d m i s à la p a r -

t ic ipat ion a u x bénéf ices . L 'o rgan i sa t ion de cette m a i s o n est 

t r è s r e m a r q u a b l e ; ma i s on ne peu t v r a i m e n t la c lasser p a r m i 

les socié tés coopéra t ives . La loi m ê m e , r é c e m m e n t votée pa r 

la C h a m b r e des dépu té s (1894), lui r e f u s e r a i t ce t i t re , ne 

se ra i t - ce qu ' à cause de la concen t r a t ion de la moi t i é des 

ac t ions dans les m a i n s de deux gé r an t s i r révocab les . 

La m a i s o n de quinca i l le r ie Godin fu t cons t i tuée sous le 

r é g i m e du pa t rona t individuel en 1840, e t dotée , p a r la l ibé-

ra l i té de son chef , de d iverses ins t i tu t ions r e m a r q u a b l e s , 

d o n t l ' une , qui date de 1860, est c o n n u e sous le n o m de Fami-

listère. M. Godin y in t roduis i t , en 1877, la par t ic ipa t ion des 

ouvr i e r s a u x bénéf ices , n o n pas , cependan t , p o u r tou t l e per-

sonne l , m a i s p o u r u n e par t i e . Dans ces de rn i è r e s années , 

M. Godin a t r a n s f o r m é son é t ab l i s s emen t en u n e soc ié té ano -

n y m e qui , ap rè s la m o r t du fonda teur , a a u j o u r d ' h u i à sa tê te 

Mme Godin. Cette société a u n e o rgan i sa t ion t rès c o m p l i q u é e ; 

le plan de M. Godin est que tou t le capi tal social a r r ive , avec 

le t e m p s , à a p p a r t e n i r aux ouvr ie r s . 

P lu s i eu r s a u t r e s é t ab l i s s emen t s no tab le s ayan t été c o n -

s t i tués pa r des pa t rons indiv iduels , h o m m e s g é n é r e u x e t s a n s 

famil le , les Grands Magasins du Bon Marché, pa r exemple , on t 
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pr i s u n e o rgan i sa t ion de m ê m e n a t u r e . Mais i l est c la i r q u ' o n 

ne se t rouve pas là en p r é sence de vé r i t ab les soc ié tés coopé-

ra t ives . C'est le patronat individuel qui a fondé ces établisse-

ments; cest la générosité patronale qui, daus des proportions 

très diverses et suivant des combinaisons très variées, a admis 

les ouvriers et les employés à la propriété. L'administration ij 

reste encore très concentrée; l ' expér ience n ' e s t pas assez 

longue p o u r j u g e r des m é r i t e s de la t r a n s f o r m a t i o n . Ent re ces 

o r g a n i s m e s et les vé r i t ab les soc ié tés coopéra t ives , il y a t ou te 

la d i f férence qui exis te en t r e une char te oc t royée e t u n e con-

s t i tu t ion d é m o c r a t i q u e p u r e . 

L E S SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES ET LA LÉGISLATION. — On a v o u l u 

pa r fo i s i m p u t e r à la légis la t ion la l en teu r des p r o g r è s de la 

coopéra t ion en France ou a i l l eu r s . Toute la sér ie des g o u v e r -

n e m e n t s d e p u i s 1848 s 'es t m o n t r é e , cependan t , a n i m é e des 

in ten t ions les p lus b ienve i l l an tes à son endro i t . On sait que 

le g o u v e r n e m e n t de 1848 m i t p l u s i e u r s mi l l ions à la d i spos i -

tion des sociétés ouv r i è r e s . Depuis u n e dizaine d ' années , 

le Conseil m u n i c i p a l de Par i s p rê t a à ces assoc ia t ions u n e 

s o m m e de p r é s de 2 mi l l ions à lui l éguée p o u r cet obje t 

pa r un ph i l an th rope , M. R a m p a i , t r a d u c t e u r de Schulze De-

l i tzsch . Ces b ienfa i t s pa ra i s sen t avoir eu p lu tô t un effet c o r -

r u p t e u r q u ' u n e ver tu s t imu la t r i c e ou for t i f iante . La loi de 1867 

a créé pour ces assoc ia t ions , sous le n o m de socié tés à capi tal 

var iab le , un r ég ime spécial , l e u r con fé ran t l a pe r sonna l i t é 

j u r i d i q u e , aba i s san t à 50 f rancs , dont un d ix ième payab le 

c o m p t a n t , l e m o n t a n t des ac t ions . On eût pu descendre j u s -

qu ' à 25 f r ancs , et l 'on eu t le tor t de l imi t e r à 200,000 f r ancs le 

capital m a x i m u m des socié tés de ce g e n r e . D 'au t re par t , dans 

la p r a t i q u e , on leur a accordé ou fa i t deux g r a n d e s f aveu r s , 

dont l ' une , du moins , p e u t ê tre cons idé rée c o m m e excess ive 

et por tan t a t te inte au p r inc ipe d 'égal i té . On a e x e m p t é de la 

p a t e n t e i e s soc ié tés coopéra t ives de c o n s o m m a t i o n ; c 'es t l à 

un privi lège e t un abus , tou t au m o i n s p o u r cel les de ces 

socié tés qui venden t à d ' a u t r e s que l e u r s m e m b r e s ; on ne l eu r 

app l i que p a s non p l u s l ' impô t s u r l e r e v e n u des va l eu r s 
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mobi l i è re s , s o u s l e p ré tex te que l eu r s prof i t s cons t i tuen t u n e 

r i s t o u r n e e t n o n un d iv idende . 

Les c o o p é r a t e u r s conse rva ien t , tou te fo i s , des gr ie fs con t re 

la loi ou l ' a d m i n i s t r a t i o n ; ils en é n u m é r a i e n t q u a t r e : 1° l e s 

fo rma l i t é s t r o p oné reuses p o u r la cons t i tu t ion de la socié té ; 

b ien que la loi n ' ex igeâ t pas exp l i c i t emen t d ' ac te a u t h e n t i q u e , 

c 'es t -à-d i re np ta r i é , e t qu 'e l le se con ten t â t d ' u n acte s o u s -

se ing pr ivé en doub le or iginal , i l fa l la i t , n é a n m o i n s , r e c o u r i r 

au nota i re p o u r cons ta te r que le capital avai t été ve r sé effec-

t i v e m e n t ; e t t ou te s les fois q u ' u n e soc ié té de p roduc t ion 

voula i t t r a i t e r avec u n e admin i s t r a t i on p u b l i q u e , cel le-ci ex i -

geai t la p roduc t ion d ' un acte no ta r i é ; i l en r é su l t a i t des frai& 

de 4 à 700 f r a n c s ; 2° le chiffre t rop élevé de l ' ac t ion , c o m m e 

on l ' a vu p l u s h a u t , q u e l 'on dés i ra i t voir a b a i s s e r de 50 f r a n c s 

à 20 ; 3° la l imi ta t ion du capital social à 200,000 f r ancs , ce qui 

r enda i t inaccess ib le à l ' associa t ion coopéra t ive la g r a n d e p ro -

duc t ion ; 4° « l ' emplo i abusif du t i t re de coopérat i f p a r c e r -

ta ines en t r ep r i se s p u r e m e n t c o m m e r c i a l e s , dé s i r euse s de prof i -

te r des e x e m p t i o n s que ce t i t re conféra i t » . Cette r éc l ama t ion 

n ' e s t pas s ans f o n d e m e n t , s u r t o u t au po in t de vue de la c o n f u -

sion que l ' abus de cet te é t ique t te coopéra t ive cause d a n s les 

idées du pub l i c et dans les s t a t i s t iques ; m a i s i l es t assez dif-

ficile d 'y r eméd ie r c o m p l è t e m e n t . On l 'a e ssayé , cependan t , 

dans la loi n o u v e l l e . 

La loi de 1894, qui a t tend encore le vote du Sénat , fera 

d i spa ra î t r e la p lupa r t de ces gr ie fs : les f o r m a l i t é s d 'or ig ine 

sont s impl i f iées e t cons is ten t u n i q u e m e n t dans un dépôt des 

s t a tu t s au greffe de la ju s t i ce de paix ou du t r ibuna l de c o m -

m e r c e ; la va leur des ac t ions p e u t ê tre aba i s sée à 25 f r ancs 

et aucune l imi te n ' e s t fixée au capital social . 11 est s t ipu lé 

que les ac t ions doivent être n o m i n a t i v e s et que p e r s o n n e ne-

p o u r r a en p o s s é d e r p o u r p lus de 5,000 f r a n c s dans l a m ê m e 

société . Cette c lause de méf iance a un doub le o b j e t : e n t r a v e r 

l ' évolu t ion qui t end à t r a n s f o r m e r les socié tés coopéra t ives 

p rospè res en socié tés a n o n y m e s p u r e s e t s i m p l e s ; empêcher -

d ivers é t ab l i s semen t s qui sont sous le r é g i m e du pat ronat , . 
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avec q u e l q u e s modi f ica t ions ingén ieuses , de se couvr i r du 

pav i l lon coopéra t i f . En ce qui conce rne le p r e m i e r ob je t , i l es t 

à c r a ind re que , c o m m e tou tes les lois qui po r t en t a t te in te à 

l ' évo lu t ion na tu re l l e , la loi ne soi t t o u r n é e , ce qui es t t ou -

j o u r s poss ib le , ou que l a t r a n s f o r m a t i o n des socié tés coopé-

ra t ives p r o s p è r e s en socié tés a n o n y m e s p u r e s e t s imples en 

soi t p réc ip i t ée . 

Cette t r a n s f o r m a t i o n peut être auss i le r é s u l t a t de la c lause 

qu i obl ige les socié tés coopéra t ives à a d m e t t r e leur pe r sonne l 

à la par t ic ipa t ion a u x bénéf ices dans la p ropor t ion de 50 p. 100 

de ceux-c i . On a vu que p r e s q u e tou tes les soc ié tés coopéra -

t ives ang la i ses son t opposées à la par t ic ipa t ion a u x bénéf ices , 

et i l en est ainsi de n o m b r e de f r a n ç a i s e s . 

R É S U M É DE L ' E X P É R I E N C E SUR LA COOPÉRATION. — ÉVOLUTION 

DES ORGANISMES COOPÉRATIFS. — Les expér i ences de la coopé-

ra t ion dans les d i f férents domaines , depu i s 1830, e t s u r t o u t 

depu i s 1844, son t m a i n t e n a n t assez n o m b r e u s e s e t assez 

anc i ennes p o u r qu ' on pu i sse por te r su r ce r é g i m e un j u g e -

m e n t a y a n t b ien des chances d 'ê t re définitif . 

La coopération est un mécanisme ingénieux qui reproduit, à 

l'heure présente, l'évolution par laquelle ont passé les sociétés 

à leur premier âge. Elle g r o u p e des h o m m e s ayan t p l u s de 

qua l i tés pe r sonne l l e s que de cap i t aux ; g râce à u n e sol idar i té 

complè t e de d ro i t ou tout au m o i n s de fait , elle l eur p e r m e t 

d ' é m e r g e r , d ' amé l io r e r l eu r pos i t ion , de se fa i re pa r fo i s avec 

le t e m p s u n e s i tua t ion impor t an t e . La coopération est donc 

un excellent instrument de sélection. 

Dans le d o m a i n e de la vente au détai l , elle a ob tenu des 

succès pa r t i cu l i è r emen t r e m a r q u a b l e s ; elle a s u p p r i m é ou 

a t t énué p lu s i eu r s des abus du petit e t du m o y e n c o m m e r c e , 

la m a j o r a t i o n excess ive des p r ix e t la sophis t ica t ion des m a r -

chand i se s . Dans celui du crédi t , elle a ouver t des c o u c h e s 

nouve l l e s , les p lus p r o f o n d e s e t les p lus n o m b r e u s e s , a u x 

opéra t ions de p rê t s , d ' e s compte s et, d ' une f açon généra le , à 

tou tes les m é t h o d e s de b a n q u e . Même dans l ' indust r ie , la 

coopéra t ion , sous la f o r m e de socié tés de p roduc t ion , peu t 


